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Dans notre société, la laïcité, 
héritière des Lumières, est reven-
diquée par toutes celles et tous 
ceux qui prônent un humanisme 
axé sur le progrès, la raison et la 
liberté, et qui, en dignes déposi-
taires de leurs ancêtres, ont com-
battu les oppressions religieuses 
et politiques, l’arbitraire et l’obs-
curantisme.

Toutefois, aujourd’hui d’au-
cuns estiment que ses idéaux sont 
bafoués par des groupes dont les 
valeurs s’affirment à contre-cou-
rant de celles défendues par cet 
héritage, alors que d’autres es-
timent que cette critique est es-
sentielle afin de ne pas éluder les 
revendications et oppressions 
subies par des minorités invisibi-
lisées jusque récemment. 

 

Une  actualité qui, nous a-t-il 
semblé, nécessite de jeter d’ur-
gence un éclairage sur la laïcité 
dans tous ses états.

DANIEL SCLAVON,
RÉDACTEUR DU LIEN.

La laïcité dansLa laïcité dans
tous ses états ?

La loi protège la foi 
aussi longtemps que 

la foi ne veut pas 
faire la loi.

Jean Jaurès,
discours de Castres,

30 juillet 1904.
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Il y a quelques semaines, nos 
voisins français célébraient l’an-
niversaire de la Loi de 1905, 
qui consacrait la séparation des 
Eglises et de l’Etat, qui affirmait 
la liberté de conscience, l’égalité 
des droits et la primauté de l’inté-
rêt général, cette loi qui garantit le 
droit de croire ou de ne pas croire 
et qui libère l’espace public de 
toute tutelle pour en faire le lieu 
d’épanouissement des droits fon-
damentaux de l’être humain. La 
Laïcité n’a rien d’une contrainte : 
l’exigence qu’elle promeut est fac-
teur d’émancipation et fonde un 
humanisme à portée universelle.

Dans notre société, la Laïcité 
(lointaine héritière des Lumières) 
est revendiquée par celles et ceux 
qui prônent cet humanisme axé 
sur le progrès, la raison et la liber-
té, et qui ont combattu les oppres-
sions religieuses et politiques, l’ar-
bitraire et l’obscurantisme.

Aujourd’hui, cet idéal est bat-
tu en brèche et les valeurs fon-
damentales de la Laïcité sont 
décriées et bafouées de toutes 
parts : un constat qui se renforce, 
s’élargit et appelle à une prise de 
conscience forte et responsable.

J’écoutais récemment le dis-
cours de la présidente du jury 
du Prix de la Laïcité 2023 en 
France, l’écrivaine d’origine ira-
nienne Abnousse Shalmani, qui 
tenait des propos inquiétants, 
voire alarmistes : « Laïcité, c’est 
étrange comme ce mot raisonne 
aujourd‘hui, ce mot qui devrait 
être un refuge pour tous, parce 
qu’il garantit la liberté pour cha-
cun de vivre sa foi ou son athéisme 
au grand jour, ce mot qu’on doit 
dorénavant défendre, alors qu’ il 
nous défendait et nous protégeait 
il n’ y a pas si longtemps encore. 
Nous voilà aujourd‘hui réduits à 
défendre la liberté et la laïcité ».

En se référant à la fois à quelques 
exemples historiques et à des tra-
vaux actuels, ce numéro 45 du 
Lien plonge au cœur de la Laïcité, 
dont la déclinaison plurielle éclaire 
et interpelle, à moins qu’elle ne soit 
aussi porteuse d’espoir …

éditorial du président ANDRÉ CEUTERICK,
PRÉSIDENT DE LA MLF.

La Laïcité n’est pas le 
contraire de la religion. 
Elle est le contraire de 

la théocratie, 
qui voudrait soumettre 

l’état à une religion, 
du totalitarisme 

qui voudrait soumettre 
les consciences à l’état, 

et du fanatisme 
qui voudrait s’imposer 

par la Violence.
André Comte – Sponville
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Qu’est-ce que la laïcité ?

Intraduisible dans d’autres lan-
gues, le mot « laïcité » s’est formé 
au 19ème siècle à partir de l’adjectif 
« laïque ».

Est laïque, selon le Littré, ce 
«  qui n’est ni ecclésiastique » ni 
religieux ». En effet, le terme vient 
du grec laos, qui signifie peuple, 
par opposition à klerikos, le clerc.

Si le mot apparaît pour la pre-
mière fois en 1871 à propos de 
l’enseignement scolaire, il n’existe 
pas de définition univoque de la 
laïcité. 

Au sens large, elle désigne la 
perte d’emprise de la religion sur 
la société et est alors synonyme 
de « sécularisation » ou de « laïci-
sation ».

En un sens plus étroit, la laïcité 
signifie le refus de l’assujettisse-
ment du politique au religieux et 
réciproquement.

 
Selon le philosophe 

français Henri Pena- 
Ruiz :

 
La laïcité est 

une valeur essen-
tielle, avec ce sou-
ci de la liberté de 

conscience et de l’égalité de 
tous les hommes, qu’ils soient 
croyants, athées ou agnostiques.

L’idéal laïc n’est pas un idéal 
négatif contre la religion,. C’est 
le plus grand contresens que l’on 
puisse faire sur la laïcité que d’y 
voir une sorte d’hostilité de prin-
cipe à la religion.

Mais c’est un idéal d’affirma-
tion de la liberté de conscience, 
de l’égalité des croyants et des 
athées et de l’idée que la loi doit 
viser le bien commun et non pas 
l’intérêt particulier.

C’est ce qu’on appelle le prin-
cipe de neutralité de la sphère pu-
blique.
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Si les siècles de la Renaissance 
et de l’époque classique furent 
riches à tous les points de vue - dé-
couvertes de nouveaux horizons 
géographiques et culturels, élar-
gissement du champ de l’expé-
rience et de la pensée, multiplica-
tion des récits de voyages avec un 
contenu de type ethnographique, 
mise en place de nouvelles procé-
dures de description et de mesure 
de l’altérité - il faut cependant at-
tendre le XVIIIe siècle pour assister 
à l’avènement d’une nouvelle ère 
intellectuelle.

Encore que, n’en déplaise à nos 
amis français, nous devons rendre 
à César ce qui lui appartient et 
nous résoudre à trouver dans le 
vent nouveau qui, fin du XVIIe 
siècle, souffle d’outre-manche, 
les premiers rayons de cette « Lu-
mière ».

En effet, alors que les guerres 
des siècles précédents ont décimé 

la noblesse anglaise, ouvrant ainsi 
la voie politique à la bourgeoisie, 
l'histoire de ce que Bossuet a qua-
lifié de « Perfide Albion » est mar-
quée par la lutte contre les tenta-
tives absolutistes de la dynastie 
des Stuart, ce qui aboutit au ren-
forcement des pouvoirs du parle-
ment, limitant ainsi définitivement 
le pouvoir royal.

Et lorsque dans les années 
1680, le très catholique Jacques 
II, monté sur le trône d’une Angle-
terre très protestante, se coupe 
progressivement de la fraction 
modérée et raisonnable de son 
peuple, en s’arc-boutant sur son 
droit de passer outre les décisions 
du Parlement, les Anglais dé-
cident de le remplacer lors de ce 
qu’on a appelé la Glorieuse révo-
lution de 1688.

Pacifique, consensuel, aris-
tocratique et surtout sans effu-
sion de sang, cet événement, qui 
n’avait d’ailleurs pas pour but de 
transformer le système politique, 
la société ou la culture anglaise, 
mais de s’engager sur la voie 
d’une monarchie limitée, juste 
milieu entre deux extrêmes, répu-
blique et gouvernement popu-
laire d’un côté, absolutisme royal 
et tyrannie de l’autre, va être célé-
bré par le philosophe John Locke.

Ce natif de la région de Bristol va 
expliciter dans « Two treatises of go-
vernment » de décembre 1690, un 
régime politique idéal, au sein du-
quel le pouvoir législatif, considéré 
comme le plus important, doit être 
l’apanage d’un Parlement organisé 
en un ou plusieurs corps législatifs 
et représentant les intérêts des ci-
toyens, le pouvoir exécutif, simple 
délégué du Parlement, étant char-
gé d’assurer l’exécution de ses déci-
sions par un monarque héréditaire.

à propos des Lumières, à propos des Lumières, 
rendons à César… John Locke (1632-1704),

le père de la démocratie moderne

DANIEL SCLAVON,
RÉDACTEUR DU LIEN.
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Un modèle anti-absolutiste, 
dont les Lumières – Voltaire, Mon-
tesquieu, Rousseau en France, 
Leibniz et Hegel en Allemagne – 
allaient s’inspirer pour le diffuser 
sur le Vieux Continent.

Charles Louis de Secondat, baron de La Brède 
et de Montesquieu (1689-1855),
le législateur de « l’Univers »

C’est ce dont le marquis d'Argen-
son, biographe de Louis XV s'in-
quiétait en 1751 dans son Journal : 

« Il nous souffle d'Angleterre un 
vent philosophique de gouverne-
ment libre et antimonarchique. (...) 
Ce vent d'antimonarchisme…nous 
a soufflé d'Angleterre, et, comme 
le Français enchérit toujours sur 
les étrangers, il va plus loin et plus 
effrontément dans ses carrières 
d'effronterie. »

Une inquiétude justifiée de-
puis la publication à Genève en 
1748 de «  L'Esprit des lois  », ou-
vrage dans lequel Montesquieu 
met l’accent sur la nécessité de 
séparer la puissance législative 
de la puissance exécutive comme 
condition de la liberté politique, 
reprenant à son compte la contes-
tation de l’ordre monarchique tra-
ditionnel, selon le modèle anglais 
théorisé par Locke.

Une posture qui n’a rien de bien 
étonnant, car dans cette France au 
bord de la banqueroute, dont la 
dette abyssale a été creusée tant 
par les guerres ruineuses de ses 
prédécesseurs que par le gouffre 
financier de la rébellion des colo-
nies américaines contre l’Angle-
terre, le séjour londonien devient 
une nouvelle exigence philoso-
phique pour les esprits éclairés.

Le voyage prend alors un carac-
tère initiatique et il serait vain de 
chercher un héraut des Lumières 
qui n'y ait effectué son pèlerinage 
philosophique et politique.

Les admirateurs de la constitu-
tion anglaise se pressent, en ef-
fet, autour de la figure désormais 
immortelle de Charles Louis de 
Secondat, baron de La Brède, sur-
nommé «  le législateur de l’Uni-
vers ».

«  L’Encyclopédie  » de Diderot 
et d’Alembert, publiée de façon 
chaotique de 1751 à 1765, grâce 
à la bienveillance de Malesherbes, 
contribuera à diffuser dans toute 
l’Europe éclairée un éloge de la 
liberté anglaise nourri de la doc-
trine de Locke. 

Ce qui n’empêche pas d’Alem-
bert dans son très bel « Éloge de 
M. de Montesquieu », mis en tête 
du cinquième volume de l’Ency-
clopédie, de livrer également une 
interprétation révélatrice, et toute 
personnelle, du séjour outre-
Manche de l’auteur de «  L’Esprit 
des lois », à savoir :

«  L’île fameuse, qui se glorifie 
tant de ses lois et qui en profite si 
mal, avait été pour lui, dans ce long 
voyage, ce que l’île de Crète fut au-
trefois pour Lycurgue, une école 
où il avait su s’instruire sans tout 
approuver. »

D’ailleurs, les auteurs de ce mo-
nument des Lumières n’hésitent 
pas à emprunter à Locke, comme 
dans l’article « Prérogative royale », 
même s’ils font perdre à cette no-
tion une partie de sa subtilité.

Une admiration pour le modèle 
anglais que partage Voltaire dans 
les « Lettres philosophiques », ou-
vrage écrit en 1734 :

« La nation anglaise est la seule 
de la terre qui soit parvenue à ré-
gler le pouvoir des rois en leur ré-
sistant, et qui, d'efforts en efforts, ait 
enfin établi ce gouvernement sage 
où le Prince, tout-puissant pour 
faire du bien, a les mains liées pour 
faire le mal, où les seigneurs sont 
grands sans insolence 
et sans vassaux et 
où le peuple par-
tage le gouver-
nement sans 
confusion. »                                  

Et qui donc mieux que « l’auber-
giste de l’Europe », le « patriarche 
de Ferney  », qui a accueilli à sa 
table tout ce que l’Europe compte 
de beaux esprits, est à même de 
célébrer cette Angleterre, où son 
exil, d’abord volontaire, puis forcé 
jusqu'en 1749, pour avoir publié 
sans autorisation royale, lui a fait 
découvrir les libertés politiques et 
la tolérance religieuse.

Les Encyclopédistes
Denis Diderot (1713-1784) et

Jean Le Rond d’Alembert (1717-1783)
François-Marie Arouet,

alias Voltaire (1694-1778)                                        
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DANIEL SCLAVON,
RÉDACTEUR DU LIEN.

Baruch Spinoza, philosophe 
néerlandais d'origine séfarade 
portugaise, n’est certes pas le pre-
mier penseur de la démocratie, 
mais peut-être compte-t-il parmi 
les premiers à esquisser les condi-
tions politiques de la laïcité.

 

Baruch Spinoza (1632-1677)

Son analyse philosophique et 
historique du phénomène reli-
gieux peut, en effet, nous aider à 
comprendre en quoi une véritable 
démocratie doit, selon lui, tendre 
nécessairement à instaurer la laïci-

té comme principe instituant des 
relations humaines apaisées. 

En effet, son Traité théologi-
co-politique, qui s’appuie sur des 
considérations philosophiques et 
sur des observations quotidiennes 
et historiques qui ont pour fina-
lité de montrer la nocivité de la 
confusion du théologique et du 
politique dans la Cité, s’emploie à 
démonter la nécessaire rupture de 
ces deux ordres, à savoir ce que 
l’on appellera bien plus tard la sé-
paration des Églises et de l’État…

Si, aujourd’hui, la laïcité est une 
dimension essentielle de la dé-
mocratie, qui sépare le politique 
du religieux, accordant la même 
reconnaissance aux citoyens, 
quelles que soient leurs croyances 
ou leur absence de croyance, on 
en trouve les prémices dès le XVIe 
siècle dans les apports non seu-
lement de Spinoza mais aussi de 
Montaigne, Descartes, Hobbes, 

Bayle ou encore Locke, qui ex-
pose le principe de la séparation 
entre le pouvoir civil et l’autorité 
religieuse. 

Tous influencèrent les Lu-
mières, qui ont représenté un ef-
fort pour rechercher ce qui peut 
libérer, épanouir et réunir tous 
les hommes, dans des temps où 
le discrédit jeté sur l’universel au 
nom du « respect » des particula-
rismes, a souvent été le prélude à 
de sombres événements.

L’idéal laïque n’a fait qu’incar-
ner dans un dispositif juridique de 
séparation des églises et de l’Etat, 
cette aspiration naturelle et uni-
verselle à s’émanciper de toutes 
les tutelles, à se gouverner soi-
même, à juger par soi-même, sans 
directeur de conscience.

Mais pour « rendre la raison po-
pulaire », l’éducation doit occuper 
une place centrale, primordiale, 
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celle qu’un aristocrate en révolte 
contre son temps, pédagogue 
passionné proche des Encyclopé-
distes, Marie Jean Antoine Nicolas 
de Caritat, marquis de Condorcet, 
a mise en place concrètement et 
dont l’œuvre ne fut pas seulement 
« une audace de la pensée » mais 
aussi « une audace de l’action ».

 

Nicolas de Condorcet (1743-1794)

Ne déclare-t-il pas qu’il faut 
« éclairer les hommes pour en faire 
des citoyens », car « même sous la 
constitution la plus libre, un peuple 
ignorant est toujours esclave », un 
discours on ne peut plus actuel.

Aujourd’hui, les difficultés aux-
quelles sont confrontées les mi-
norités, tolérées, ou persécutées  
dans les pays soumis à une idéo-
logie hégémonique liée à une 
ethnie, une religion ou une option 
spirituelle dominante, ou encore 
ces obstacles que nos sociétés 
multiculturelles rencontrent pour 
faire vivre ensemble des identités 
disparates, closes quand elles ne 
sont pas hostiles les unes à l’égard 
des autres, ces difficultés devraient 
nous faire prendre conscience du 
privilège que représente celui de 
vivre dans une démocratie laïque. 

Elles devraient nous éclairer 
sur ce dont celle-ci nous préserve, 
ce qu’elle nous garantit et nous 

conduire à défendre et à promou-
voir les principes et les idéaux que la 
pensée a élaborés pour émanciper 
l’humanité de tout ce qui l’asservit. 

Le triste spectacle d’une planète 
déchirée nous invite à redonner 
force à ce qui tend à s’émousser et 
favoriser ainsi le retour de l’obscu-
rantisme et de la barbarie, car les 
trois piliers immuables de la guerre 
aux Lumières, l’antirationalisme, 
le relativisme et le communau-
tarisme, sont toujours debout et 
mènent campagne contre l’huma-
nisme et les valeurs universelles.

Si nous devons nous libérer 
des œillères et des préjugés de 
notre époque et de notre culture, 
soutient Léo Strauss, nous devons 
sans cesse nous confronter au défi 
de modes de pensée qui nous ont 
précédés, qui constituent le socle 
sur lequel s’est édifiée notre mo-
dernité et à partir duquel doit se 
construire notre contemporanéité. 

Parler du devoir de mémoire et 
faire l’éloge des «  belles œuvres 
et des grandes actions », pour re-
prendre des termes chers à Han-
nah Arendt, c’est avoir compris que 
penser c’est d’abord remercier, 
rendre grâce aux esprits éclairés 
qui ont apporté leur pierre à l’éla-
boration d’un idéal d’émancipa-
tion des peuples et des individus.

C’est aussi comprendre que la 
laïcité n’est pas une valeur parmi les 
autres, qui exclut ce qui n’est pas 
elle mais un principe de coexistence 
de toutes les valeurs, un cadre qui 
permet à toutes les options de s’af-
firmer librement dans la liberté et 
l’égalité, mais sans disposer d’em-
prise sur la sphère publique.

Ainsi peut-on être à la fois laïque 
et catholique, laïque et protestant, 
laïque et juif, laïque et musulman, 
laïque et athée, car la laïcité n’est 
pas contraire aux religions, ni aux 
relations communautaires.

La laïcité ne s’oppose aux 
religions que lorsque celles-ci 
veulent faire la loi et soumettre la 
Loi à la foi, son objectif étant non 
pas de s’attaquer à une croyance, 
mais d’émanciper l’Etat et l’indivi-
du de toute emprise cléricale.

Avoir compris tout cela, c’est 
avoir fait un pas vers l’éclairage 
des Lumières.

Le frontispice de l’Encyclopédie
de Diderot et d’Alembert,                                                                                                           

(gravure de Benoît-Louis Prévost).
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L’idéal de laïcité n’est solidaire 
d’aucune philosophie en particu-
lier. Il recueille tout ce qui, dans les 
philosophies, manifeste une adhé-
sion à la liberté, à la raison, au sou-
ci de vérité, à la justice et à l’égalité 
comme fondements de la cité.

On pourrait être tenté de dire 
que la philosophie de la laïcité, 
c’est toute la philosophie. La philo-
sophie se comprend alors comme 
la forme libre et réfléchie de la 
culture universelle, qui s’efforce 
de mettre à distance l’illusion du 
moment et les préjugés du lieu. 
C’est l’art de prendre soin de ses 
pensées, de telle façon qu’elles 
s’affranchissent des limites de 
l’expérience vécue. C’est le projet 
renouvelé sans cesse d’une lucidi-
té agissante, qui ne peut transiger 
avec les exigences du vrai, quoi 
qu’il en coûte.

Dialectique
des émancipations
Il y a dans l’idéal laïque un pari 

généreux sur une certaine idée de 
l’homme et de la société, sur la rai-
son et les Lumières. Ce pari met en 
correspondance l’accomplisse-
ment du meilleur de l’humanité en 
chaque homme et l’organisation 
de la vie commune qui le permet. 
Tenter de définir la philosophie 
de la laïcité, ce n’est pas se lancer 
dans une profession de foi parti-
sane, mais s’efforcer de recueillir 
dans le patrimoine de la pensée 
critique tout ce qui peut fixer les 
exigences et les repères d’un tel 
pari. Descartes et Spinoza, Kant 
et Hegel, Condorcet et Marx, mais 
également Locke et Hume, Aver-
roès et Bayle, Nietzsche et Sartre, 
pour ne citer qu’eux, s’inscrivent 
dans un tel patrimoine. 

Si chaque penseur semble 
mettre l’accent sur un registre 
d’émancipation, il faut s’attacher à 
montrer l’importance de ce registre 
au regard de ce qui lui fait obstacle. 
Et esquisser l’architecture d’une 
dialectique générale des éman-
cipations, où chacune prend sa 
place, même s’il faut assigner alors 
ses éventuelles limites. On se sou-
vient que pour redresser un bâton 
tordu on le courbe dans l’autre 
sens. Ainsi, une démarche qui peut 
paraître unilatérale et abstraite au 
mauvais sens du terme reçoit son 
sens authentique. Voir les choses 
ainsi, c’est échapper à l’éclectisme 
sans principe, et rendre raison de 
l’apport de chaque grande philo-
sophie à une pensée de la liberté 
universelle.

Pour l’exemple, si Descartes in-
siste sur le caractère fondateur du 
sujet pensant et de la conscience 
libre qui le définit, c’est bien pour 
contester le principe d’autorité 

Existe-t-il une philosophie
de la laïcité ?de la laïcité ?

René Descartes (1596-1650)              
Georg W. Friedrich Hegel ( 1770-1831)                                                            

HENRI PENA-RUIZ,
PHILOSOPHE FRANÇAIS.
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dont dérivent bien des obscuran-
tismes. Le principe de raison et 
de libre examen, source d’éman-
cipation des individus comme 
des sociétés, doit quelque chose 
d’essentiel à cette philosophie, 
qui étend l’expérience intérieure 
de la liberté à la conduite de la vie. 
Et si Spinoza fait observer que la 
puissance de comprendre se pro-
portionne à la puissance d’agir 
qu’elle nourrit à son tour, c’est 
pour rappeler que le sujet libre 
et maître de ses pensées ne se 
construit que dans les conditions 
qui favorisent son accomplisse-
ment. Deux démarches qu’on op-
pose trop souvent, alors qu’elles 
ont toutes les deux leur vérité, car 
elles rendent manifestes des exi-
gences également légitimes. On 
pourrait faire un raisonnement si-
milaire, par exemple, pour le rap-
port de Hegel à Kant ou de Marx 
à Hegel.

                                                                     

AVERROES (1126-1198)                       

Karl MARX (1818-1883)

Au cœur de la laïcité, il y a l’idée 
de générosité, telle que Descartes 
la définit et telle que Spinoza la re-
prend pour en faire un principe de 
concorde active. Selon cette idée, 
l’homme s’affirme comme tel dans 
le libre usage qu’il fait des choses 
qu’il n’a pas d’abord choisies, et 
dans le courage d’assumer cette 
liberté. Ce qui le situe par principe 
au-dessus des coutumes et des 
croyances particulières, des appar-
tenances et des intérêts exclusifs. 
Cette transcendance lui permet de 
garder la maîtrise de ses pensées, 
et d’assumer toute croyance avec 
la distance intérieure dont les stoï-
ciens faisaient le principe même de 
la liberté. La générosité, qui délivre 
en quelque sorte du soi subjectif 
sans le nier, peut alors ouvrir l’indi-
vidu à la société. La liberté prend 
sens pour l’autre comme pour soi- 
même, et l’égalité ainsi affirmée 
vivifie le lien social pour qu’à son 
tour, il nourrisse l’accomplisse-
ment individuel.

Bref, oser pour l’autre ce que 
l’on veut pour soi, c’est se délier 
suffisamment de ses apparte-
nances pour que l’universel soit 
à la fois horizon et source d’hu-
manité. Cette générosité est le 
meilleur antidote au fanatisme et 
à l’intolérance, mais également 
à toute volonté de privilèges re-
vendiqués au nom d’une option 
spirituelle particulière. Dans une 
telle perspective, la refondation 
laïque du lien civique et politique 
décline comme naturellement ses 
principes : liberté de conscience, 
égalité de tous, universalité de la 
loi commune et des institutions 
publiques, dévolues au seul bien 
commun.

Assurer le libre choix
Trois principes philosophiques 

animent l’idéal laïque. Premier 
principe : la liberté de conscience 
approfondie en autonomie, ir-

réductible à la simple indépen-
dance : la faculté de donner à soi-
même sa propre loi se décline alors 
dans les différents registres de la 
liberté, dont la maîtrise person-
nelle du jugement, notamment, 
constitue un registre essentiel. Se-
cond principe : l’égalité de droits 
des hommes, sans discrimination 
ou privilège résultant de l’option 
spirituelle qu’ils adoptent  : les di-
vers croyants, les athées, et les 
agnostiques, doivent être traités 
de la même manière par le droit 
qui organise la vie commune. Troi-
sième principe : l’intérêt général 
comme raison d’être exclusive de 
la loi commune.

La laïcité n’est donc pas une 
option spirituelle parmi d’autres, 
mais le fondement et la condi-
tion de possibilité de l’inscription 
des options spirituelles dans un 
horizon de paix et d’universalité. 
Celui-ci dépasse et situe chacune 
d’entre elles, sans disparaître lui-

même sous la guerre des dieux, ou 
sous l’affrontement des éthiques 
de vie. Marianne n’a pas à arbitrer 
les croyances ou les conceptions 
de la vie bonne : elle doit assurer à 
chacun la possibilité du choix au-
tonome de son option spirituelle 
comme de son mode d’accom-
plissement, dans le respect de la 
loi commune. La sphère privée 
reçoit ainsi sa meilleure garantie, 
sans que l’État républicain reflue 
pour autant dans la version mini-
maliste dont rêvent les adeptes de 
l’ultralibéralisme économique.

La laïcité, c’est la mémoire vive 
de l’unité de l’humanité en deçà 
des différences ou, dit autrement, 
l’horizon qu’elle préserve par-delà 
ces mêmes différences. Celles-ci 
ne sont donc pas niées, mais invi-
tées à observer un certain régime 
d’affirmation, compatible avec 
l’unité de la loi commune qui est 
garante d’égalité. L’union laïque 
appelle, avec Spinoza et Hegel, 
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une nette séparation de l’État et 
des « ministres du culte » ou des 
Églises. Son corollaire est la dis-
tinction de la sphère publique et 
de la sphère privée, également 
pensée par Locke et Rousseau. 
Elle fait signe, avec Kant, vers l’au-
tonomie de jugement et la lucidité 
intérieure qui distingue le registre 
de la croyance et le registre de 
la connaissance. Elle disjoint le 
droit et la religion, avec Kant et 
Spinoza également, tout comme 
elle rompt le rapport obligé de la 
moralité et la croyance religieuse, 
notamment avec Hume. Elle peut 
s’éclairer, par exemple avec He-
gel, d’une pensée des médiations 
qui permettent de s’élever à l’uni-
versel à partir du particulier, sans 
nier celui-ci, mais en s’affranchis-
sant de ses limites.

Droits et principes 
universalisables
Ces thèses philosophiques ont 

des implications juridiques : sépa-
ration de l’État et de toute Église, 
neutralité de la sphère publique – 
qui doit rester aconfessionnelle – 
émancipation du droit par rapport 
à toute vision du monde particu-
lière et à la normativité qu’elle im-
poserait. Il s’agit de donner toute 
son amplitude à la liberté de dé-
finir l’éthique de vie personnelle, 
en évitant toute valorisation privi-
légiée d’un modèle d’accomplis-
sement. La sphère privée est alors 
libérée de toute tutelle.

La laïcité n’est pas un « produit 
culturel » et sa philosophie ne 
peut s’inscrire dans les limites d’un 
territoire ou une histoire. Benito 
Juárez, Thomas Jefferson, Mus-
tapha Kemal dit Atatürk, Gandhi, 
Jean Macé, Jaurès, entre autres, 
en ont incarné l’esprit dans des 
contextes différents. Si l’Europe 
veut incarner un espace de droits 
et de principes universalisables, la 
laïcité n’a pas à y être relativisée au 
nom d’un héritage culturel et reli-
gieux particulier, qui laisserait en 
dehors d’elle les déshérités issus 
d’autres ères culturelles, ou tout 
simplement les agnostiques et les 
athées qui ne se reconnaissent 
guère héritiers de cet héritage-là.

La philosophie de la laïcité a 
partie liée avec la dynamique de 
la culture humaine. Il s’agit d’oser 
le pari laïque de la liberté et de 
l’égalité, comme de la distance à 
soi qui fait que tous peuvent vivre 
leurs « différences » sans s’alié-
ner à elles. C’est cette distance à 
soi de la tradition que représente 
la laïcité, incarnant la dimension 
active de la culture comme pro-
cessus d’accomplissement par 
dépassement, Bildung (forma-
tion) et non Kultur (tradition de 
référence). Conquise avec difficul-
té, comme la reconnaissance des 
droits de l’homme, elle atteste ce 
que Hegel appellerait le proces-
sus d’universalisation de la liberté, 
mais aussi de l’égalité de principe 
de tous les êtres humains, sans 
discrimination de sexe, ou d’op-
tion spirituelle.

Sur le plan des registres de la 
conscience, la distinction entre 
foi et savoir doit être alors portée à 

sa réappropriation lucide: on peut 
bien croire, ou conjecturer, mais 
on doit savoir que l’on croit et en 
tirer les conséquences aussi bien 
pour soi-même que pour le rap-
port à autrui. Cette réflexivité se 
comprend du point de vue de la 
raison. Celle-ci ressaisit chaque re-
gistre de la conscience et de la vie 
intérieure dans sa spécificité diffé-
rentielle, soit qu’elle leur attribue 
des objets distincts, comme chez 
Kant, soit qu’elle voit en eux des 
modalités distinctes du rapport à 
un même objet, comme chez He-
gel. L’un et l’autre font une place 
à la religion; mais l’un et l’autre 
entendent abolir ce que Kant ap-
pelait « la distinction humiliante 
des clercs et des laïques ». L’es-
prit de tolérance, comme dispo-
sition éthique, est à ce prix ; mais 
il n’implique aucunement de re-
noncer à critiquer les croyances et 
les convictions, car le respect des 
croyants n’implique nullement la 
soustraction de leurs croyances 

à l’esprit critique et à ses manifes-
tations. C’est un certain régime 
d’affirmation des croyances et des 
convictions, tel qu’il respecte la 
sphère publique en sa vocation 
universelle, que requiert la laïcité.

Gandhi (1869-1948) Mustapha Kemal (1881-1938) Jaurès (1859-1914)
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Limpide et épineuse question 
que celle de la laïcité.

Limpide, parce qu’aujourd’hui, 
elle semble aller de soi et s’inscrire 
dans les valeurs indubitables de 
l’État de droit.

Mais épineuse tout de 
même, sinon surtout, en ce que 
le terme dont tous les laïques 
se revendiquent ne revêt pas 

pour eux tous la même défini-
tion. Celle-ci se tapit d’ailleurs 

derrière un brouillard épais que 
certains tentent parfois de dissiper, 
mais sans pour autant que leur dé-
finition emporte l’unanimité.

Une laïcité
ou des laïcités
Le fait est que la conception de 

la laïcité varie selon ceux qui en 
défendent le principe ou la cause. 
Une conception qui relève de leur 
positionnement individuel certai-
nement, mais également, sans que 
ceux qui le définissent en soient 
nécessairement conscients, de 
leur positionnement social et poli-
tique comme idéologique, de leur 
militantisme aussi. 

L’importance qu’ils accordent à 
la défense de la laïcité telle qu’ils la 
conçoivent est variable et, last but 
not least, les discours médiatiques 
à son propos, que ceux-ci soient 
pro domo ou mainstream, les in-
fluencent peu ou prou, au-delà de 
ce qu’ils en comprennent et en dé-
duisent, ou plutôt, faut-il le dire, bien 
souvent de ce qu’ils choisissent de 
comprendre et d’en déduire. 

Il en ressort un imbroglio d’in-
terprétations plus ou moins affir-
mées, plus ou moins assumées. 
Cela ne facilite guère les choses, 
et bien des embruns masquent ce 
que ses partisans entendent sous 
ce terme : la laïcité, oui, mais la-
quelle ? Certains tranchent en op-
tant pour une définition univoque 
qui se passe de déterminations et 
ne supporte aucune épithète : la 
laïcité comme telle, la « laïcité tout 
court ».

Ainsi ce spécialiste de la laïci-
té qu’est Henri Peña-Ruiz, alors 
même qu’il rappelle à juste titre 
qu’elle inclut « la pleine égalité de 
traitement des convictions, donc 
des athées, des agnostiques et 
des divers croyants », s’en prend-
il aux adjectifs « ouverte », « posi-
tive  » et «  plurielle  » dont on l’af-
fuble parfois et invoque-t-il pour 
sa cause des arguments qui ont 
pour eux toute l’apparence de la 
logique implacable : 

La laïcité…La laïcité…
mais laquelle ? 

SERGE DERUETTE, DOCTEUR EN SCIENCES POLITIQUES ULB, PROFESSEUR DE SCIENCES POLITIQUES,
DE PHILOSOPHIE POLITIQUE ET D’HISTOIRE DES IDÉES ET DES DOCTRINES POLITIQUES À L’UMONS.

LE LIEN N°45 - La laïcité dans tous ses états ?  - 25



Parle-t-on de droits de l’homme 
« ouverts », de démocratie « po-
sitive », de justice « plurielle » ? À 
l’évidence non. C’est bien que les 
noms, et eux seuls, sont en l’oc-
currence suffisants [2].

Invocations de «  non-discours  » 
sur lesquels je m’accorde aisément, 
mais non sur leur valeur démons-
trative. Car enfin, est-il incongru de 
parler, par exemple, de droits de 
l’homme « occidentalo-centrés », de 
démocratie «  bourgeoise  » ou en-
core de justice « de classe » ? Si l’on 
s’accorde à exclure des épithètes 
qui, comme « ouverte », « positive » 
et « plurielle », n’y ajoutent pas plus 
de sens que de la dire « grande ou 
petite », « bonne ou mauvaise », etc., 
pourquoi la laïcité ne pourrait-elle 
pas être, elle aussi, «  occidenta-
lo-centrée », « bourgeoise » ou « de 
classe » ? 

En Belgique francophone, 
Henri Bartholomeeusen, lorsqu’il 
était président du Centre d’Action 

Laïque (le CAL), en remettait une 
couche : pour lui, la laïcité n’est 
pas «  un concept à géométrie 
variable  », une «  auberge espa-
gnole  » où chacun la qualifierait 
« à son avantage, d’ouverte ou fer-
mée, de bonne ou mauvaise, voire 
de politique ou philosophique… ».

Pour lui aussi, «  l’adjectiver re-
vient à la dénaturer » puisque, argu-
mente-t-il en reprenant la définition 
donnée dans les nouveaux statuts 
dont s’est doté le CAL en 2016 (j’y 
reviendrai dans la deuxième partie 
de cet article), par « laïcité », nous 
entendons le principe humaniste 
qui fonde le régime des libertés et 
des droits humains sur l’impartiali-
té d’un pouvoir civil démocratique 
qui s’oblige à contribuer à l’éman-
cipation des citoyens. La laïcité 
n’est donc pas plurielle dans sa dé-
finition[3].

Cette définition, qui inclut 
nombre de belles valeurs incon-
testables, en lesquelles n’importe 

quel démocrate et humaniste se 
retrouve, a tout pour emporter 
l’adhésion. Elle ne manque ce-
pendant pas, toute consensuelle 
et générale se veuille-t-elle être 
– et en raison précisément de ce 
qu’elle soit considérée comme 
consensuelle et générale – de sus-
citer des questions sur les idées et 
valeurs mobilisées, aussi inatta-
quables soient celles-ci :

• quel « principe humaniste » ? et 
quel humanisme ?

• quel « régime des libertés » ? et 
quelles libertés ?

• quel «  régime des droits hu-
mains » ? et quels droits humains ?

• quelle « impartialité » ? et quelles 
méthodes pour la déterminer ?

• quel «  pouvoir civil démocra-
tique » ? et quelle forme de démo-
cratie ?

• quelle « émancipation » des ci-
toyens » ? et quels « citoyens » ?

Les grandes généralités ont 
souvent besoin d’être précisées. 
Si donc l’on veut bien ne pas les 
écarter d’un revers de main, ne 
peut-on admettre, dans la pers-
pective d’en éclaircir les contours, 
que la laïcité puisse bien être « plu-
rielle dans sa définition », quelque 
juste soit-elle de façon géné-
rique ? Ou du moins que, plurielle, 
non univoque, elle le soit dans 
ses fondements sociaux, dans ses 
déterminations politiques, dans 
ses représentations idéologiques. 
Pour faire court : dans la manière 
dont telle ou telle personne s’en 
sert, ou dont le groupe auquel 
elles appartiennent le mobilise.

Une laïcité tout court, 
ou qui tourne court ?
On le voit, simplifier en parlant 

de « laïcité tout court », d’une laïcité 
qui existerait en soi donc, si elle peut 
avoir l’image avantageuse d’une 

pureté limpide et éthérée, voire de 
logique (un semblant de logique, 
hein !), cela n’aide pas à débrouiller 
le débat sur ce qu’elle est. Elle en 
exprime une forme particulière, qui 
a l’allure d’une clarté supposée et le 
semblant d’une radicalité honorant 
celui qui la prône. Mais, en raison 
notamment de cette apparence – 
en raison de son idéalisme en fait – 
elle est elle-même tout empreinte 
d’un positionnement idéologico- 
politique. Une laïcité à laquelle, 
donc, il faut adjoindre un adjectif : 
une laïcité « partisane ».

Ne pas la qualifier ni la préciser, 
alors que le flou règne sur sa dé-
finition, reviendrait à considérer 
une laïcité sans rapport avec les 
enjeux et les luttes qui travaillent 
la société dans laquelle elle reven-
dique sa place, sans rapport avec 
les terrains sur lesquels elle se dé-
ploie, les formes et les colorations 
que les rapports sociaux lui impri-
ment. Sans qu’elle ne souffre au-
cune mise à l’épreuve, en somme. 

Or, de mises à l’épreuve, elle 
en connaît et elle en traverse ! Et 
d’autant plus que ceux qui s’en 
réclament, ses militants, ses repré-
sentants, comme le CAL en Bel-
gique, revendiquent qu’elle y joue 
un rôle, et ne répugnent pas, bien 
souvent, à se jeter dans l’arène 
pour ce faire.

Aucune conception idéelle, 
aucune affirmation d’une idée 
sociale, sociétale, politique, philo-
sophique, etc., aussi pure soit-elle 
– c’est-à-dire, puisque les idées 
n’ont pas d’existence autonome, 
aussi pure voudrait-on qu’elle 
soit – n’existe en soi, indépen-
damment des conditions dans 
lesquelles on l’exprime et la dé-
fend, « pas plus que le Cheval-en-
soi », aurait dit Nizan[4]. De fait, il 
n’est aucune idée que l’on puisse 
proclamer sans qu’il soit ques-
tion, ce faisant, de l’inscrire, et de 
s’inscrire, dans les valeurs idéolo-
giques ambiantes, les débats so-
ciaux et sociétaux, les enjeux poli-
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tiques et philosophiques de notre 
monde et de notre époque.

Et donc, si nous nous accor-
dons tous à défendre la laïcité, 
encore s’agit-il bien de savoir de 
quelle laïcité l’on parle, de ce que 
l’on entend par là, de quelle laïcité 
on défend la cause, de ce qu’elle 
représente et de comment on la 
comprend. Et donc aussi, pour re-
prendre les termes discutés plus 
haut, de préciser quelles épithètes 
on lui adjoint.

Les deux axes
de la laïcité
Ces précisions sont d’autant 

plus nécessaires que le terme de 
« laïcité » présente une ambiguïté 
intrinsèque. Lorsqu’on l’invoque, 
parle-t-on ou bien d’une concep-
tion idéelle, morale ou philoso-
phique, ou bien d’un cadre juri-
dico-politique ? La question n’est 

pas anodine. Lorsque la laïcité fait 
l’objet de discours ou d’études, 
quand on l’appréhende de l’exté-
rieur donc, cette distinction s’im-
pose : on en parle ou bien comme 
l’inverse des idées religieuses ou 
bien comme forme et structure de 
l’État. Mais pour ceux qui se reven-
diquent de la laïcité, cette distinc-
tion semble souvent disparaître.

Cela est vrai en France comme 
en Belgique, dans sa Commu-
nauté française du moins. Que la 
laïcité soit inscrite dans la Consti-
tution (pour le premier pays) ou 
non (pour le second) n’a guère 
d’importance puisque la primauté 
de la loi civile sur toute « loi » reli-
gieuse est un fait, dans le premier 
comme dans le second État, ainsi 
d’ailleurs que dans tout autre État 
de droit [5].

Pour les autres États dont la 
langue n’est pas le français, les 
choses se règlent d’ailleurs bien 
plus aisément, puisque le vocable 

«  laïcité  » ne s’y retrouve pas (si-
non en tant qu’emprunt factice, et 
pas toujours trop compréhensible 
d’ailleurs) sous des termes que 
l’on peut traduire comme «  neu-
tralité  », «  sécularisme  » ou «  sé-
cularisation »… 

Notons qu’en Belgique, où 
– comme souvent à l’habitude – 
les choses sont complexes, avec 
l’idée d’une «  laïcité organisée  » 
et l’institution du Centre d’Action 
Laïque (CAL) qui, du côté franco-
phone, la consacre, le problème 
se pose aussi en termes commu-
nautaires. Le mot « laïcité » se tra-
duit en néerlandais par « vrijzinni-
gheid », un terme qui présente une 
connotation de «  libéralisme  » et 
de « libéralité » (dans le sens d’un 
caractère « libéral ») tout à la fois, 
tandis qu’en Communauté fran-
çaise, comme le remarque bien à 
propos Henri Goldman, la «  laïci-
té » telle qu’on en parle se trouve 
être « une “laïcité philosophique”, 
concept bizarre qui désigne les 

non-croyants  » et qui, ajoute-t-il, 
vient « tout embrouiller » [6].

Bref, si l’on veut éclaircir les 
choses, pourquoi ne pas réser-
ver le terme de «  laïcité  » à la 
seule forme de l’État (ou à ce qu’il 
doit être) et, pour ce qui est des 
conceptions philosophiques non 
religieuses ou antireligieuses, plu-
tôt que de « laïcité », de « laïques » 
et de «  monde laïque  », ne pas 
tout simplement parler d’«  in-
croyance »et de « non-croyants » 
et, lorsqu’il est nécessaire de le 
préciser, ou judicieux pour les 
distinguer, d’«  athéisme  » ou d’ 
«  agnosticisme  » ? Voire, avec ce 
clin d’œil goguenard qui nous 
sied bien, de « mécréants » et de 
« mécréance » ? 

Organisation factuelle, 
désorganisation  idéelle
En Belgique, avec le CAL qui re-

présente « la laïcité organisée » et, 
en conséquence et toute bonne 
logique, «  organise les laïques  » 
(c’est-à-dire ceux qui nourrissent 
des conceptions philosophiques 
non religieuses donc), les choses 
ne sont guère simples. L’histoire 
des statuts du CAL en témoigne. 

Ainsi, nonobstant le change-
ment de définition opéré dans 
ses statuts en 2016 et le méritoire 
souci d’y éclaircir les choses, qui 
pourrait affirmer que le CAL soit 
vraiment parvenu, autrement que 
sur papier du moins, dans la réali-
té comme dans la tête de ceux qui 
se réclament d’une laïcité conçue 
comme option philosophique, 
à dissiper les embruns qui, dès 
qu’elle apparaît sous la forme de 
l’« organisation », couvrent l’idée 
même de laïcité ? 

Le changement «  doctrinal  », 
pourtant, est significatif. Dans ses 
statuts de 1999, l’objet social du 
CAL (art. 4) se lisait comme suit, re-
connaissant et avalisant les deux 
acceptions du terme « laïcité » : 

Le CAL a pour objet de dé-
fendre et de promouvoir la laïcité 
en Belgique et en particulier en 
Wallonie et à Bruxelles. Par laïci-
té, il faut entendre d’une part : la 
volonté de construire une société 
juste, progressiste et fraternelle, 
dotée d’institutions publiques im-
partiales, garante de la dignité de 
la personne et des droits humains 
assurant à chacun la liberté de 
pensée et d’expression, ainsi que 
l’égalité de tous devant la loi sans 
distinction de sexe, d’origine, de 
culture ou de conviction et consi-
dérant que les options confession-
nelles ou non confessionnelles re-
lèvent exclusivement de la sphère 
privée des personnes. Et d’autre 
part : l’élaboration personnelle 
d’une conception de vie qui se 
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fonde sur l’expérience humaine, 
à l’exclusion de toute référence 
confessionnelle, dogmatique ou 
surnaturelle, qui implique l’adhé-
sion aux valeurs du libre examen, 
l’émancipation à l’égard de toute 
forme de conditionnement et aux 
impératifs de citoyenneté et de 
justice [7].

Dans les nouveaux statuts, 
ceux qui ont été modifiés en 2016, 
l’article 4 tranche cette fois do-
rénavant, même si la valeur de 
l’humanisme y est toujours bien 
convoquée, clairement en faveur 
de la définition institutionnelle qui 
concerne les pouvoirs publics : 

Le CAL a pour but de défendre 
et de promouvoir la laïcité. La laï-
cité est le principe humaniste qui 
fonde le régime des libertés et 
des droits humains sur l’impar-
tialité du pouvoir civil démocra-
tique dégagé de toute ingérence 
religieuse. Il oblige l’État de droit 
à assurer l’égalité, la solidarité et 

l’émancipation des citoyens par la 
diffusion des savoirs et l’exercice 
du libre examen.

Fiat lux
On le voit, si la double défini-

tion de la laïcité exposée dans 
les statuts de 1999 se voulait cor-
respondre à une double éman-
cipation, à la fois sociale et indi-
viduelle, celle de la société tout 
entière comme celle de l’individu 
donc, la définition univoque de 
2016 veut, quant à elle, éviter tout 
panachage entre le double statut 
hybride de la laïcité, à la fois juri-
dico-politique (la séparation de 
l’État et de l’Église) et éthico-phi-
losophique (l’affranchissement de 
la pensée face aux croyances). 

Pour son président de l’époque, 
Henri Bartholomeeusen, il s’agis-
sait de clarifier les choses, puisque, 
disait-il, « le message laïque s’était 
troublé au fil des ans – dans l’opi-

nion publique comme dans le 
mouvement laïque lui-même. »[8]

Le but était aussi, disons-le 
clairement, d’éviter le reproche 
de nourrir une définition contra-
dictoire de la laïcité. Car si celle-ci 
vise à défendre une société laïque 
qui, tout en séparant l’État des 
cultes, garantit le libre exercice de 
ceux-ci, que vient, dès lors, faire 
dans cette conception des choses 
un quelconque militantisme qui, 
en critiquant le message religieux, 
en dénoncerait la légitimité ? De 
quoi se mêlerait un quelconque 
mouvement qui, plutôt que de 
promouvoir le fonctionnement 
séparé des institutions publiques 
et des institutions religieuses, vi-
serait à épurer la société de ces 
dernières ?

L’athéisme, l’agnosticisme, l’hu-
manisme non confessionnel, la 
libre-pensée, le libre examen, la 
raison, le refus de se soumettre à 
tout dogme…, toutes ces idées et 

conceptions de la vie opposées à 
toute croyance divine et à toute foi 
(à toute croyance en ce qui n’est 
pas rationnellement croyable) 
doivent évidemment être garantis 
dans une société laïque. Mais ni 
plus ni moins que ne le sont, pour 
peu qu’elles soient respectueuses 
de la séparation des Églises et de 
l’État, toutes religions et formes 
de pratiques religieuses. Ainsi 
conçue, la laïcité ne peut envisa-
ger ni réclamer que l’État laïque, 
dont la forme et la définition 
consistent en la défense et la ga-
rantie de leur libre exercice, ait 
pour but d’éradiquer les cultes. 

Tout autre, en revanche, est 
la laïcité conçue comme orga-
nisation, c’est-à-dire comme re-
groupement de mouvements, de 
groupes, d’associations – voire, 
pourquoi pas, de partis – promou-
vant leurs propres conceptions 
de la société et de la vie : il s’agit 
là de militantisme défendant des 
idées anti-religieuses, critiquant 

et dénonçant les religions et les 
Églises, et c’est bien leur rôle !

Qui en douterait doit d’ailleurs 
admettre que c’est bien à ce titre, 
celui d’une «  conception philo-
sophique non confessionnelle  », 
qu’en Belgique, depuis la mo-
dification de la Constitution sur 
cette question en avril 1993 [9], 
l’État reconnaît la laïcité comme 
«  laïcité organisée  », c’est-à-dire 
comme mouvance réunissant 
non-croyants, athées et autres 
mécréants qui ne reconnaissent 
aucune religion, et non en tant 
qu’association visant à promou-
voir l’idée de la séparation de 
l’État et de cultes.

Comme une confusion 
des genres à éclaircir 
Et pourtant ! La « confusion des 

genres » que, avant sa révision de 
la définition de la laïcité, le CAL en-
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tretenait entre les interprétations 
juridico-politiques et éthico-philo-
sophiques de la laïcité, sortie par 
la porte de ses nouveaux statuts 
depuis 2016, semble bien, qu’on 
le veuille ou non, y rentrer par la 
fenêtre plus souvent qu’à son tour.  

Ce l’est d’autant plus que la laï-
cité désormais dite « organisée », 
reconnue par l’État depuis 1993, 
on l’a dit, comme une «  concep-
tion philosophique non confes-
sionnelle  », est encore, depuis 
2002, subventionnée – «  subsi-
diée », comme en dit en Belgique 
– par les pouvoirs publics tout 
comme le sont, sur pied d’égalité, 
les six cultes reconnus[10]. 

Il faut bien l’admettre, ce sta-
tut hybride que revêt la laïcité en 
Belgique n’est pas pour faciliter 
les choses, puisque, si la laïci-
té est, d’une part, la forme obli-
gée de l’État de droit, tel qu’il se 
revendique être, elle est aussi, 
d’autre part, sous ce que l’on ap-

pelle la «  laïcité organisée  », une 
«  conception philosophique non 
confessionnelle  » reconnue par 
cet État et, en raison même de 
cette reconnaissance, apparentée 
aux cultes reconnus. 

À ce titre, comme les cultes, la 
«  laïcité organisée  » est considé-
rée comme rassemblant ou cha-
peautant aussi ses « ouailles » et, 
tout comme eux et au même titre 
qu’eux, jouit d’un financement 
public. Il s’agit d’ailleurs là d’un 
avantage qui se révélerait vite 
problématique et risquerait de 
réfréner les ardeurs de bien des 
militants laïques si jamais, dans 
la perspective d’un renforcement 
de la séparation des cultes et des 
pouvoirs publics, il s’agissait en-
core de contester le financement 
des premiers par les seconds[11]… 

Reconnaissons-le, quelle que 
soit la clarification apportée par 
la modification des statuts de 
2016, il est toujours bien difficile, 

pour beaucoup de ceux qui se 
revendiquent laïques et se recon-
naissent dans la «  laïcité organi-
sée  », de la définir comme une 
conception juridico-politique qui 
concerne l’État de droit et la so-
ciété (le « vivre ensemble » donc), 
plutôt que comme une vision du 
monde qui émane des opinions 
éthico-philosophiques spécifiques 
qu’ils nourrissent et promeuvent. 

Car enfin, si les militants et par-
tisans d’une laïcité conçue comme 
conception du monde et de la vie 
s’organisent, ce n’est pas pour 
le plaisir de se réunir avec des 
croyants de tous bords qui auraient 
l’heur de partager avec eux l’idée 
de la séparation de l’État et des 
cultes, quand même… C’est pour 
défendre leurs valeurs éthiques ou 
philosophiques et les associations 
qui les promeuvent, non les va-
leurs religieuses et les cultes… il ne 
manquerait plus que ça d’ailleurs 
! Comment diable pourrait-il donc 
en être autrement[12] ? 

Ainsi, les militants laïques le 
font-ils pour la plupart avec, en 
tête, ce «  postulat sous-jacent  » 
que François De Smet, avant qu’il 
n’aille voguer vers d’autres cieux 
plus politiques, évoquait en 2013, 
en vertu duquel «  la séparation 
de l’Église et des États diminuera 
de facto le poids des religions  » 
qu’ils considèrent «  comme des 
niches dont l’influence doit dispa-
raître »[13].

Pourtant, aujourd’hui, en 2023, 
et on l’en félicitera, sur son site 
Internet, le CAL se fait fort de rap-
peler avec clarté que le mot « laï-
cité » n’a pas de double sens. Se 
référant au «  Petit Robert  », pour 
lequel il s’agit du « principe de sé-
paration de la société civile et de 
la société religieuse, l’État n’exer-
çant aucun pouvoir religieux et les 
Églises aucun pouvoir civil », on y 
lit, on ne peut plus clairement : 

Cette définition est facile à 
comprendre. Toutefois, certains 

préfèrent voir dans la laïcité l’ex-
pression de l’athéisme ou de 
l’agnosticisme, ou même le rejet 
de la religion. Or, rien n’est moins 
exact. En séparant clairement le 
pouvoir civil du pouvoir religieux, 
la laïcité permet l’égalité de tous 
devant la loi. Cette égalité garan-
tissant la liberté de chacun d’ad-
hérer aux idées, convictions ou 
croyances de son choix [14]. 

Voilà, pour ces laïques qui ai-
ment continuer à colporter le 
point de vue opposé et pour qui la 
séparation des Églises et de l’État 
autoriserait à interdire l’expres-
sion d’opinions religieuses dans 
l’espace public, une définition 
qui a pour elle le mérite d’éclaircir 
bien les choses et de les nettoyer 
de bien des scories idéologiques 
parfois peu avouables. 

D’éclaircir les idées aussi, 
donc[15].
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[1] Le deuxième volet de cette contribution au 
débat : « La laïcité… mais laquelle ? (II) Et la laïcité 
à la française dans tout ça ? » sera publiée dans la 
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[2] Henri Peña-Ruiz, «  Une laïcité sans adjectif  » 
Espace de libertés, juin 2021, n° 500, laicite.be/ma-
gazine-article/une-laicite-sans-adjectif
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une société juste, progressiste et fraternelle, assu-
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pensée et d’action, et les secondes comme celles 
œuvrant en dehors de toute préoccupation poli-
tique ou religieuse, selon les principes ci-dessus 
[ceux qui, dans ce même article, définissent la laïci-
té], et pour favoriser leur rayonnement […].

[8] Henri Bartholomeeusen, https://www.callie-
ge.be/salut-fraternite/98/la-laicite-comme-prin-
cipe-universel-dimpartialite

[9] Chambre, Annales parlementaires, 22 avril 
1993.
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cultes par les pouvoirs publics participe d’une 
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laïque de l’État semble exclusivement résider dans 
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d’«  un régime de séparation souple des Églises 
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[11] Caroline Sägesser et Jean-François Husson 
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de la société belge, qui rassemble les humanistes 
athées et agnostiques, face à des organisations 
convictionnelles qui rassemblent chacune des 
croyants issus d’une tradition religieuse spéci-
fique.  » («  Le Centre d’Action Laïque a cinquante 
ans : et s’il changeait de nom ?  », La Revue Nou-
velle, n° 7, 2019, revuenouvelle.be/Le-Centre-d-ac-
tion-laique-a-cinquante-ans-et-s-il).

[13] François de Smet, «  Le tabou de l’agenda 
laïque », Espace de libertés, n° 416, févr. 2013, re-
publié en 2021 dans le fameux n° 500 d’Espace de 
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[14] «  La laïcité : un concept simple à définir  », 
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dans le deuxième volet de cet article, op. cit.  
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Laïcité, islam politique
et démocratie conservatrice et démocratie conservatrice 
en Turquieen Turquie

La question des rapports 
entre les sphères publique et 
religieuse constitue un débat ré-
current en Turquie. Les termes 
du débat sont néanmoins sou-
vent posés de façon schéma-
tique et ne rendent que partiel-
lement compte des dynamiques 
à l’œuvre. Il semble donc utile 
d’y revenir et de tenter une mise 
en perspective.

Les particularités de 
la laïcité kémaliste

Mustafa Kemal Atatürk (1881-1938)

Nous passerons sur les ré-
formes révolutionnaires réalisées 
sous la férule de Mustafa Kemal 
dans les années 1920 et 1930. 
La liste est longue, pour n’en re-
tenir qu’un seul aspect : le fait 
que, par la Constitution de 1937, 
la Turquie devienne un Etat « ré-
publicain, nationaliste, populiste, 
étatiste, laïc et réformiste ». C’est-
à-dire que le principe de laïcité 
y est désormais inscrit en lettres 
d’or et semble ordonner les rap-
ports entre les sphères publique 
et religieuse.

A considérer la politique de 
laïcisation résolue menée par 
Mustafa Kemal, on perçoit assez 
nettement un écho de la poli-
tique religieuse menée par la IIIe 
République entre 1880 et 1905. 
Le terme de laiklik pour désigner 
le terme de laïcité est d’ailleurs le 
seul qui, parmi les grands prin-
cipes kémalistes, trahit une ori-
gine étrangère et sonne comme 
un aveu d’emprunt [1]. Le fait 

que de nombreux intellectuels 
turcs aient vécu en France fin 
XIXe - début XXe siècle et aient 
baigné dans l’atmosphère positi-
viste qui y régnait alors, n’est pas 
pour rien dans ce phénomène. 
Leur principal inspirateur est 
Emile Durkheim, à travers la lec-
ture qu’en fait, entre autre, Ziya 
Gökalp [2]. Pour eux la sociologie 
de Durkheim n’est pas une mé-
thode mais une philosophie qui 
place la vie sociale au centre des 
activités humaines  ; elle devient 
ainsi sous la République turque 
une improbable science de la 
laïcité. On sait que Mustafa Ke-
mal lui-même était un admirateur 
enthousiaste de la Révolution et 
des acquis de la République fran-
çaises ainsi qu’un lecteur assidu 
des Lumières et des positivistes. 
C’est d’ailleurs parce qu’il se si-
tue dans le cadre de ce corpus 
idéologique, qu’en dépit de cri-
tiques récurrentes à l’encontre de 
l’obscurantisme des hommes de 
religion, Mustafa Kemal évaluait 
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toutefois la religion, considérée 
comme fait social, comme néces-
saire au lien social. D’une manière 
générale, les « kémalistes des ori-
gines » ne visent donc pas à éra-
diquer l’islam mais à l’écarter des 
affaires politiques et à le réformer. 
Atatürk va même jusqu’à déclarer 
en 1932 qu’une nation sans reli-
gion est vouée à disparaître.

Pourtant il existe entre la France 
et la Turquie républicaine une 
différence essentielle : la laïcisa-
tion ne débouche pas en Turquie 
sur une séparation totale entre la 
religion et l’Etat. Les dirigeants 
turcs développent une concep-
tion de la laïcité dans laquelle, au 
contraire, l’Etat exerce un contrôle 
très étroit sur la religion, en attri-
buant notamment à la Présidence 
des Affaires religieuses, la diyanet, 
rattachée aux services du Premier 
ministre, un rôle central au sein 
des institutions étatiques.

Il faut, en outre, rappeler que si 
l’influence du modèle français est 
indéniable, il ne doit pas pour au-
tant nous faire négliger l’histoire 
ottomane dans laquelle s’inscrit 
la République de Turquie. En ef-
fet, l’Etat ottoman, en ce sens lé-
gataire de l’Empire byzantin, n’a 
cessé d’imposer une mainmise 
sur le fait religieux, c’est-à-dire 
d’imposer un « césaro-papisme » 
bien compris. L’histoire ottomane 
est ainsi incontestablement celle 
d’une domination du pouvoir po-
litique sur le pouvoir religieux qui 
trouve son aboutissement dans le 
kémalisme. En d’autres termes, ce 
dernier apparaît ainsi comme une 
nouvelle étape dans le processus 
de contrôle de l’islam par l’Etat.

C’est ainsi que la diyanet fonc-
tionne comme une institution 
chargée de réguler et d’adminis-
trer toutes les questions relevant 
des croyances et des rituels. Elle 
régit le pèlerinage à La Mecque, 
organise et surveille l’activité des 

mosquées, nomme et rémunère 
les imams chargés du culte, statue 
sur le contenu de l’enseignement 
religieux et sur celui des sermons 
du vendredi. Les imams sont donc 
des fonctionnaires en partie ins-
trumentalisés par l’Etat. La Pré-
sidence des Affaires religieuses 
symbolise toute l’ambiguïté d’un 
imposant appareil religieux qui a 
été créé pour protéger le principe 
constitutionnel de laïcité. Ainsi 
la diyanet agit paradoxalement 
comme une institution de légiti-
mation du pouvoir qui se propose 
de mettre en pratique une version 
nationale de l’islam se voulant 
éclairée et moderne [3]. Toute-
fois l’islam n’est pas en Turquie 
une religion d’Etat, l’islam officiel 
définit une religion réduite au mi-
nimum, c’est-à-dire se limitant à 
la seule pratique du culte sans 
interférence dans la vie politique, 
culturelle ou sociale.

Vers une nouvelle 
conception de
la laïcité en Turquie ?
Par-delà l’importance des ré-

formes précédemment évoquées, 
il faut noter que depuis les années 
cinquante, notamment avec l’ar-
rivée du Parti démocrate au pou-
voir, l’islam sunnite turc a connu 
une expansion nouvelle avec la 
restructuration des confréries, 
officiellement interdites dans les 
premières années de la Répu-
blique, et avec l’émergence de 
l’islam politique. Toutefois quelle 
que soit la vitalité de la religion, 
la société turque a intégré et inté-
riorisé la laïcité comme les chré-
tiens ont fini par le faire au sein 
de l’Europe occidentale : on peut 
ainsi être homme de foi et citoyen, 
l’ampleur des réformes de laïcisa-
tion ayant profondément modifié 
les rapports entre les sphères pu-
blique et privée.

Les Turcs, même très croyants, 
ne remettent pas en cause les va-
leurs de la laïcité, sauf quelques 
groupes infiniment minoritaires. 
Deux éléments sont sur ce point 
à prendre en compte : d’une part 
les partis se réclamant de l’islam 
politique, dont il faut rappeler que 
les premiers avatars sont appa-
rus en Turquie à la fin des années 
soixante, se sont intégrés, mou-
lés et banalisés dans le cadre de 
l’Etat-nation démocratique en ac-
ceptant les règles du jeu politique 
parlementaire ; d’autre part les 
formes de renaissance religieuse, 
comme, par exemple, la réémer-
gence de confréries et des pra-
tiques soufies ou l’augmentation 
du nombre de femmes voilées, se 
font en grande partie en dehors 
des mouvements politiques. Il n’y 
a ainsi pas, à ce jour, de synergie 
entre ces deux formes de manifes-
tations de la foi et l’on peut même 
considérer que la scène religieuse, 
en se diversifiant, s’est privatisée, 
ce qui, au-delà du paradoxe, est 

l'un des aspects essentiels de la 
question religieuse en Turquie et 
finalement l’expression d’un fort 
enracinement de la laïcisation de 
la société.

La question de la laïcité se 
pose toutefois et les débats à son 
propos se multiplient depuis une 
vingtaine d’années : ils opposent 
schématiquement ceux qui en 
contestent les modalités d’appli-
cation aux tenants de l’orthodoxie 
kémaliste et étatiste partisans 
du statu quo. On peut constater 
qu’entre la laïcité comme seg-
ment de l’idéologie kémaliste et la 
laïcité comprise comme suscep-
tible d’élargir le champ des liber-
tés individuelles, nombreux sont 
ceux qui, se réclamant de leur at-
tachement à la foi musulmane, de-
mandent une nouvelle définition 
et de nouvelles formes de régu-
lations entre sphères publique et 
religieuse, sans pour autant s’ins-
crire dans la perspective d’une 
application de la charia, mais en 
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songeant plus prosaïquement à la 
réactivation de principes moraux 
qui, considèrent-ils, manquent 
singulièrement dans une société 
sécularisée et mercantile.

Les divergences sont grandes 
et la possibilité de parvenir à la 
formulation d’un compromis n’est 
pas inscrite à l’avance sur l’agenda 
politique turc. Certains kémalistes 
considèrent ainsi que le système 
laïque turc est un acquis qui doit 
impérativement être maintenu en 
l’état, tout en regrettant en même 
temps, certainement à tort, que les 
valeurs de la laïcité ne soient pas 
totalement intégrées par le peuple 
turc, ce qui les incite à juger la pé-
riode actuelle comme un inquiétant 
retour en arrière risquant d’entraî-
ner un changement de paradigme 
dans l’organisation de la vie pu-
blique. Les tensions récurrentes 
qui se développent en Turquie de-
puis maintenant plusieurs années 
indiquent parfaitement l’acuité des 
crispations sur ces questions. Les 

particularités de la laïcité kémaliste 
incitent nombre de partisans de la 
mouvance islamiste à devenir ap-
paremment plus laïques que les 
kémalistes eux-mêmes, n’hésitant 
pas, par exemple, à faire appel à un 
arbitrage européen [4], pour faire 
valoir une stricte séparation des 
sphères publique et religieuse.

Au vu du contexte turc, la 
question est alors d’évaluer si un 
islam émancipé du contrôle exer-
cé par l’Etat et administré par une 
structure autonome serait, oui ou 
non, respectueux des principes 
laïques et ne céderait pas à la ten-
tation de restreindre les libertés 
de celles et ceux qui ne partagent 
pas les mêmes convictions reli-
gieuses ou ne se reconnaissent 
pas dans ladite structure. Outre 
les citoyens de confession chré-
tienne ou juive, ne sous-estimons 
d’ailleurs pas les membres des 
confréries musulmanes, nom-
breux en Turquie, qui ne veulent 
pas être liés à une quelconque 

autorité religieuse autre que celle 
qu’ils se sont donnée.

Le défi posé est en outre en-
core plus sensible pour ce qui 
concerne les alévis, qui seraient 
évidemment extrêmement mé-
fiants devant une telle évolution. 
La question des alévis est une 
preuve supplémentaire de la plu-
ralité de l’islam turc puisqu’on es-
time généralement leur nombre 
entre 12 et 20 millions. Ces mu-
sulmans non sunnites, attachés à 
une appartenance religieuse hé-
térodoxe sont au demeurant diffi-
ciles à cerner. Phénomène sui ge-
neris, l’alévisme ne se réduit pas 
à une définition univoque et les 
spécialistes ne s’accordent pas 
sur sa nature. Pour les uns,µµ il re-
lève de la sphère religieuse, c’est-
à-dire un islam teinté de chiisme 
ou de turcité, voire une religion 
propre. Certains mettent en avant 
la dimension ethnique, qu’elle 
soit chamaniste turque ou kur-
do-zoroastrienne. D’autres enfin y 

voient une philosophie politique, 
manière de vivre tolérante, idéal 
démocratique, laïcité authentique 
ou bien philosophie de la révolte 
et de lutte contre l’injustice et 
l’oppression. Comme le souligne 
l’une des meilleures spécialistes 
de la question alévie, nous avons 
affaire à «  Un mouvement identi-
taire sans identité » [5].

Leur demande de reconnais-
sance et leur lutte contre les discri-
minations, notamment sur la ques-
tion du statut de la Diyanet, se font 
désormais de plus en plus nettes. 
Considérant que c’est le sunnisme 
hanéfite qui y prévaut, l’lévite en 
est en effet exclue. Certains alé-
vis y demandent leur intégration, 
d’autres préférant revendiquer 
son abolition pure et simple ainsi 
que la séparation totale de la reli-
gion et de l’Etat et la suppression 
des cours d’instruction religieuse 
obligatoires à l’école.

Cette question cristallise de 
nombreux débats : l’enseigne-
ment de la religion, graduelle-
ment établi durant la décennie 
1950 sous le gouvernement du 
Parti démocrate, est devenu obli-
gatoire dans les collèges et lycées 
avec la Constitution militaire de 
1982. Pourtant l’enseignement 
strictement sunnite, excluant les 
autres branches de l’islam, dont 
l’alévisme, est pour le moins pro-
blématique. Ainsi la liberté d’être 
dispensés de ces cours qui a été 
offerte aux élèves juifs et chrétiens 
n’a pas été accordée aux élèves 
alévis. Après la première victoire 
électorale parlementaire du Parti 
de la justice et du développement 
(AKP), le ministre de l’Éducation 
avait officiellement accepté, le 
3 novembre 2003, de permettre 
l’enseignement de l’alévisme [6].. 
Toutefois, il n’est toujours pas pro-
digué à ce jour.

Celles et ceux qui ne se recon-
naissent pas dans le sunnisme ha-

néfite ne manquent pas de relever 
un double discours de certains 
islamistes qui considèrent la laï-
cité comme inadaptable à l’islam, 
mais qui exigent dans le même 
temps l’application de la laïcité à 
la française. C’est le débat récur-
rent quant à une hypothétique 
stratégie de l’«  agenda caché  » 
qui viserait à bénéficier de la liber-
té fournie par la laïcité et les droits 
démocratiques, avant de tenter de 
les éliminer et d’imposer la charia.

 

Parti de la justice et du développement,
crée le 14 août 2001
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Il n’apparaît toutefois pas 
qu’une majorité des électeurs de 
l’AKP s’inscrive dans une logique 
qui viserait à imposer des valeurs 
et des pratiques islamiques à la to-
talité des citoyens. La préférence 
est bien plutôt donnée à une mo-
ralisation de la vie politique, où la 
priorité serait donnée à l’edeb [7]. 
La redéfinition de la laïcité comme 
stricte séparation des sphères reli-
gieuse et publique, l’abandon du 
contrôle de l’Etat sur le religieux et 
son élimination comme idéologie 
de l’Etat sont toutefois clairement 
inscrits dans le programme de 
l’AKP. Il est donc, en tant que parti 
de gouvernement, l’architecte du 
premier grand projet original de 
relecture de la laïcité depuis les 
débuts de la république.

La redéfinition de la laïcité s’ap-
puie en premier lieu sur une clari-
fication de ce qu’il faut entendre 
par « phénomène religieux ». À ce 
titre, les néo-islamistes et conser-
vateurs-démocrates de l’AKP 

établissent une clarification sur-
prenante et profondément nova-
trice des religions. Ainsi comme 
l’explique fort pertinemment 
Thierry Zarcone : « À côté des re-
ligions païennes (chamanisme, 
manichéisme) et des “religions du 
Livre” (judaïsme, christianisme et 
islam), ils reconnaissent comme 
religions à part entière l’athéisme, 
le positivisme et le marxisme. La 
reconnaissance de la dernière ca-
tégorie n’est pas innocente, car 
elle conduit à établir que la laïcité 
devra veiller à ce que ces trois cou-
rants idéologiques soient séparés 
de l’Etat comme cela doit être aus-
si avec les religions traditionnelles. 
Les néo-islamistes se dressent à 
la fois contre ce qu’ils appellent 
l’Etat idéologique (ideoloji devle-
ti), entendons l’Etat kémaliste ou 
néo-kémaliste, et l’Etat religieux 
(din devleti). Faisant un retour sur 
l’histoire, ils retiennent que la laï-
cité a été utilisée jusqu’alors par 
le pouvoir comme une idéologie 
dogmatique et que les “laïcards” 

(laikçi) ont combattu les partisans 
de “l’Etat-charia” (cheriat devle-
ti), alors qu’eux-mêmes représen-
taient un “Etat religieux séculier” 
(seküler din devleti), de religion 
kémaliste et cultivant une “cha-
ria sécularisée” (seküler cheriat). 
Ils en retirent que “le laïcisme est 
contraire à la laïcité”  » [8]. Le ké-
malisme est alors défini comme 
une religion des Lumières, une 
religion du positivisme et un culte 
de la science. Les théoriciens de 
l’AKP ont évidemment beau jeu, 
pour les besoins de leur démons-
tration, d’insister sur la prégnance 
des rituels du kémalisme avec ses 
fêtes, ses liturgies et sa statuaire.

En outre, ces théoriciens af-
firment leur attachement au fait 
que seuls les responsables po-
litiques élus puissent être en 
charge des décisions législatives 
et gouvernementales et que les 
valeurs de l’islam ne doivent pas 
être instrumentalisées et conçues 
comme un système politique vi-

sant la conquête de l’Etat. Quant 
au concept des communautés 
multilégales [9], prôné au sein de 
l’ancien Parti de la prospérité [10] 
Recep Tayyip Erdogan, leader du 
parti, le rejette catégoriquement. Il 
est enfin symptomatique que les 
dirigeants de l’AKP considèrent 
la laïcité comme une garantie des 
droits démocratiques et des liber-
tés de religion et de conscience. 

Le président turc Recep Tayyip Erdoğan

Il faut noter, dans le même re-
gistre, qu’une partie des kéma-
listes a, pour sa part, entamé une 
réflexion sur ces thématiques et 
assoupli sa vision des rapports 
entre sphères religieuse et poli-
tique, ainsi qu’on le constate au 
sein du Parti républicain du peuple 
(CHP), dont certains membres et 
responsables professent une laï-
cité respectueuse des croyances. 
Bülent Ecevit, plusieurs fois Pre-
mier ministre, intransigeant et em-
blématique kémaliste, posait déjà 
le même type de problématique 
en son temps. Plus novateurs sont 
certainement les intellectuels, sou-
vent issus de la gauche libérale ou 
radicale, qui, depuis plusieurs an-
nées, développent leurs réflexions 
sur les conceptions turques de la 
laïcité et considèrent impératif de 
parvenir à dépasser le kémalisme, 
ou les manifestations les plus dog-
matiques de celui-ci, en procé-
dant à une refondation complète 
de la laïcité en Turquie [11].
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Cependant, l’autonomie de 
l’islam impliquerait-t-elle que ses 
pratiques propres puissent être li-
brement appliquées dans des do-
maines où elles se trouveront en 
contradiction avec le droit civil ac-
tuel ? Les problématiques liées au 
droit des femmes, au mariage ou à 
la polygamie viennent ainsi immé-
diatement à l’esprit. Le débat n’est 
pas encore tranché. Rien en tout cas 
ne permet, à ce jour, de considérer 
que la trajectoire et les évolutions 
de l’islam politique en Turquie sont 
contradictoires avec les normes et 
les valeurs défendues par l’Union 
européenne (UE). A contrario, il 
nous semble que les questions 
abordées en Turquie constituent un 
facteur d’enrichissement intellec-
tuel et culturel pour l’UE elle-même. 
C’est d’ailleurs paradoxalement ce 
qu’ont saisi les dirigeants démo-
crates chrétiens européens qui ont 
ouvert les portes du Parti populaire 
européen aux membres de l’AKP en 
leur fournissant le statut d’observa-
teur au mois de mars 2005. [12]

La question de l’AKP
La question se pose alors quant 

à la caractérisation politique de 
l’AKP : créé sur les cendres d’une 
formation islamiste interdite, s’agit-
il d’un parti islamiste, islamiste 
modéré, musulman conservateur, 
islamo-démocrate, islamique ou 
autre ? L’AKP ne peut, en tout cas, 
être purement et simplement qua-
lifié de réactionnaire. Le noyau le 
plus rétrograde qui était l’une des 
composantes de l’ex-Parti de la 
vertu (FP) se retrouve en effet au-
jourd’hui essentiellement au sein 
du Parti de la félicité (SP), désor-
mais groupusculaire, lié à Necmet-
tin Erbakan. L’AKP est alors, sans 
conteste, le produit de l’évolution 
des partis islamiques turcs.

On peut considérer qu’il consti-
tue une forme nouvelle de l’islam 
politique et de l’islamisme qu’on 
pourrait qualifier de néo-isla-
misme [13]. Alors que l’islam po-

litique traditionnel cherche à is-
lamiser la société par le haut, les 
néo-islamistes visent, pour leur part, 
à répondre aux besoins de spiritua-
lité de la population en se qualifiant 
de démocrates-conservateurs.

Il y a donc deux façons de définir 
l’AKP [14]. Selon la première inter-
prétation, qui le considère comme 
l’expression d’un néo-islamisme, 
l’islam politique, sous la forme de 
la démocratie conservatrice, est 
victorieux en Turquie. De ce point 
de vue, l’Idéologie nationale prô-
née [15] il y a  près de quarante ans 
se perpétue sous une forme sans 
cesse renouvelée. Ainsi Turgut 
Özal [16], comme Recep Tayyip 
Erdogan, sont issus de l’Idéologie 
nationale et leurs partis ont été ou 
sont des versions démocrates de 
l’islam politique, ce qui explique, 
au passage, pourquoi le second 
s’inscrit dans la continuation du 
premier et le revendique comme 
tel. Selon la seconde interpréta-
tion, l’AKP est sorti de l’islam po-

litique, désormais représenté par 
le seul Parti de la félicité, et s’est 
transformé en parti de la droite li-
bérale classique.

En tout état de cause, les as-
pirations de l’AKP sont démo-
cratiques au niveau politique, 
conservatrices aux niveaux social 
et culturel, libérales au niveau 
économique.

Au niveau politique, par exemple,  
il reconnaît clairement la supé-
riorité du système parlementaire, 
et se montre plus tolérant que 
ses prédécesseurs sur les ques-
tions de diversification culturelle. 
Le principal défi auquel l’AKP est 
confronté est celui de la démocra-
tisation de la société turque et la 
sortie de l’idéologie de sécurité 
nationale exacerbée depuis le 12 
septembre 1980, ce qui pose iné-
luctablement la question d’une 
éventuelle redéfinition de la laïci-
té. Pour ces raisons, l’AKP consti-
tue une réelle menace pour la 

bureaucratie civile et militaire, ja-
louse de son autonomie et de son 
ascendant sur la société civile. 
Ainsi, ces dernières années, la ra-
pide réduction des prérogatives 
de l’institution militaire dans le 
champ politique est l’expression 
d’un processus qui va en ce sens.

L’AKP est l’expression politique 
de l’émergence d’une nouvelle 
classe moyenne industrieuse, par-
fois parée du vocable de « Tigres 
anatoliens  », dont les intérêts 
économiques deviennent anti-
nomiques avec ceux de la bour-
geoisie turque classique radica-
lement occidentalisée et intégrée 
au capitalisme mondial. Les affi-
nités culturelles conservatrices 
entre les artisans et commerçants 
de province, les petits et moyens 
entrepreneurs qui vivent dans 
des villes et bourgs anatoliens, 
dont beaucoup sont à la fois em-
ployeurs et employés, et les jeunes 
cadres intermédiaires qui ont un 
niveau de formation universitaire, 

notamment dans les domaines 
techniques, favorisent l’unifica-
tion de ces groupes sociaux qui 
sont devenus le noyau de cette 
nouvelle classe entrepreneuriale.

D’un point de vue partisan les 
représentants politiques de cette 
nouvelle catégorie sociale étaient 
jusqu’alors les partis de centre 
droit (ANAP, Parti de la mère-patrie, 
et DYP, Parti de la juste voie). Les 
résultats des élections de 2002 et 
2007 montrent sans conteste que 
l’AKP est le net vainqueur de la 
lutte pour devenir le représentant 
politique de cette nouvelle classe 
moyenne. La carrière économique 
et politique d’une partie significa-
tive des élites de l’AKP a été dé-
terminée par leur exclusion des 
sphères économique et politique 
par les élites républicaines consa-
crées. Il est de ce point de vue pos-
sible de considérer qu’une réelle 
lutte oppose la classe moyenne 
supérieure traditionnelle et la 
nouvelle classe moyenne, une 
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lutte dont l’apparence extérieure 
est caractérisée par les symboles 
des identités politiques et étayée 
par les positions économiques 
respectives.

Toutefois les votes de l’AKP ne 
proviennent pas uniquement de 
cette nouvelle classe moyenne. 
Ce parti s’est incontestablement 
constitué une solide base électo-
rale au sein des catégories de sa-
lariés aspirant à gravir l’échelle so-
ciale et à s’intégrer dans les rangs 
des classes moyennes, ainsi que 
dans les couches sociales les plus 
défavorisées. La figure de leader 
charismatique de Recep Tayyip 
Erdogan est, à ce propos, haute-
ment symbolique : issu d’une fa-
mille modeste et longtemps qua-
lifié d’« enfant du peuple » par les 
propagandistes du parti, il incarne 
cette volonté d’intégration et de 
revanche sociales.

Le profil dominant qui émerge 
de cet ensemble de paramètres 

rappelle le conservatisme popu-
laire aux Etats-Unis. Ce n’est vi-
siblement pas une coïncidence 
si les cercles conservateurs for-
mant le noyau du Parti républicain 
constituent l’une des formations 
socio-politiques, en dehors de la 
Turquie, avec laquelle une bonne 
partie des élites de l’AKP se sent 
les affinités les plus proches. Nous 
savons l’importance traditionnelle 
de la religion dans la vie politique 
aux Etats-Unis. Si l’on relativise les 
franges extrémistes, mais margi-
nales, la religion y est plutôt per-
çue comme un corps de préceptes 
moraux et non comme la manifes-
tation affirmée d’un dogme. Ain-
si, par exemple, le conservatisme 
américain accorde une valeur 
supérieure à l’esprit et à la liberté 
d’entreprise et considère que l’or-
ganisation de la solidarité sociale 
par l’Etat encourage la paresse et 
la dépendance. Il croit non en l’Etat 
social, mais plutôt à l’institution fa-
miliale, à la générosité individuelle 
et aux actes de charité volontaire.

Cette approche, interprétant 
les valeurs de la religion comme 
des valeurs sociales guidant le 
comportement quotidien, très at-
tachée à la liberté de conscience 
et qui conçoit les valeurs du na-
tionalisme, non comme l’amour 
de l’Etat, mais comme celui pour 
le pays, est finalement beaucoup 
plus proche des conceptions de 
l’AKP, que celle de la démocra-
tie-chrétienne ouest-européenne. 
Le projet de l’AKP représente, en 
ce sens, une phase de modernisa-
tion conservatrice des traditions 
de l’islam turc, intégrée au proces-
sus de sécularisation. Il incarne 
une étape plus achevée et plus 
consistante des valeurs conser-
vatrices-libérales américaines que 
celles qui avaient été partielle-
ment initiées par Turgut Özal dans 
les années quatre-
vingt. Il est d’ailleurs 
singulièrement révé-
lateur que le Premier 
ministre de l’époque, 
Abdullah Gül, ait dé-

claré dix jours après sa victoire du 
3 novembre 2002, que les élec-
teurs de l’AKP étaient les WASP de 
la Turquie [17].

C’est sûrement à propos de 
la question des femmes et de la 
famille que le conservatisme de 
l’AKP s’exprime le plus nettement 
et le plus fortement. Le programme 
et les déclarations des dirigeants 
du parti insistent explicitement sur 
le fait que les politiques familiales 
sont prioritaires, et choisissent 
d’aborder la question de la parti-
cipation des femmes à la vie éco-
nomique uniquement à travers le 
prisme de leur contribution à l’har-
monie au sein de la famille. Au lieu 
de reconnaître une spécificité de 
la condition des femmes, ils pré-
fèrent traiter cette question dans 
le contexte de l’institution fami-
liale définie comme «  une solide 
institution de sécurité sociale  » 
et comme la structure qui est ca-
pable de maintenir la cohésion de 
la société. Les organisations de 

femmes de l’AKP ont ainsi expri-
mé le fait qu’elles considéraient 
comme normal et approprié pour 
la gent féminine de rester à la mai-
son. La même approche conser-
vatrice apparaît, par exemple, 
dans une déclaration de Recep 
Tayyip Erdogan [18], quand il 
expliqua qu’une Turquie musul-
mane de 100 millions d’habitants 
représentait un objectif majeur et 
que la politique de planification 
des naissances constituait de ce 
point de vue une trahison de l’in-
térêt national.

Toutefois, malgré ces affinités 
et ces références culturelles, il faut 
comprendre que l’AKP est, en réali-
té, plus une confédération de sen-
sibilités politiques qu’un mouve-
ment totalement centralisé, même 
si la démocratie interne est assez 
faible. Comme dans les autres par-
tis turcs, les rivalités de personnes 
sont fortes et ne manquent pas de 
s’exacerber au fur et à mesure que 
l’expérience gouvernementale se 
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prolonge. Savoir si Recep Tayyip 
Erdogan, qui est autoritaire, mais 
pragmatique et fédérateur, pos-
sédera suffisamment de charisme 
pour continuer à tenir ce rôle dans 
les années à venir reste une ques-
tion centrale de la vie politique 
en Turquie. Il n’empêche, ce par-
ti, au pouvoir depuis plus de huit 
années, n’a pas, à ce jour, initié 
de mesures attentatoires aux li-
bertés démocratiques et aux prin-
cipes laïques. On peut, en outre, 
considérer qu’en l’absence d’une 
opposition constructive, il est en 
mesure de remporter une troi-
sième victoire consécutive aux 
prochaines élections législatives 
de juillet 2011.

Nous pouvons donc conclure 
à l’existence en Turquie d’une vé-
ritable réflexion sur les liens entre 
les sphères religieuse et politique 
dans le contexte d’une situation 
léguée par un kémalisme qui a pro-
fondément marqué et façonné le 
pays : il n’y a ainsi pas de danger 

avéré pour la pérennité des valeurs 
de laïcité. Dans ce cadre, il faut 
manier avec prudence les grilles 
d’analyse récurrentes proposées 
pour décrypter les dynamiques du 
pays, qui se résument souvent à la 
présentation d’une lutte entre les 
partisans des valeurs de la laïcité 
et ceux qui s’y opposeraient. En-
fin il faut souligner l’acuité du défi 
portant sur la construction d’une 
véritable alternative politique qui 
puisse à la fois se distinguer de 
l’AKP, mais aussi d’une opposition 
sclérosée et stérile.

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
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Neutralité,Neutralité,
fonction publique et portfonction publique et port
des signes convictionnels :des signes convictionnels :
balises pour le(s) débat(s)

ARTICLE D’ALEJO STEIMBERG -  ULB
PARU EN DÉCEMBRE 2023 – CCLJ, CENTRE COMMUNAUTAIRE LAÏQUE JUIF

I. Introduction :
Quelques définitions 
indispensables
LAÏCITÉ FRANÇAISE
ET NEUTRALITÉ BELGE

« Neutre. 
1. Qui ne participe pas à un 

conflit. Pays neutre. 2. Qui s’abs-
tient de prendre parti. Impartial, 
objectif. Rester neutre dans un dé-
bat. ».

Comme on peut le voir dans les 
deux premières définitions du dic-
tionnaire, la personne ou l’entité 
qui exprime sa neutralité, que ce 
soit dans le cadre d’un conflit, un 
débat ou même une discussion, 
fait preuve d’une équidistance 
par rapport aux positionnements 
exprimés par les participants. En 
politique et dans les relations 
internationales, la neutralité a 
longtemps fait référence presque 

uniquement à la non-implication 
d’un État dans un conflit entre des 
pays tiers. Depuis l’émergence de 
notions comme liberté de pen-
sée, de conscience et de religion, 
l’idée de la neutralité de l’État est 
aussi appliquée à la question des 
convictions religieuses et philo-
sophiques. Or, ce concept n’a 
pas évolué de la même manière 
partout, y compris à l’intérieur de 
l’Europe francophone.  Ainsi, en 
France, la neutralité est abordée 
comme émanation de la laïcité.

Le dictionnaire Larousse définit 
la laïcité comme la «  conception 
et organisation de la société fon-
dée sur la séparation de l'Église 
et de l'État et qui exclut les Églises 
de l'exercice de tout pouvoir po-
litique ou administratif, et, en 
particulier, de l'organisation de 
l'enseignement  ». La séparation 
entre ces deux entités apparaît 
dans la législation française avec 
la Loi de séparation des Églises 
et de l'État de 1905, dont les prin-

cipes sont les suivants : liberté 
de conscience, libre exercice des 
cultes et séparation des cultes et 
de la République. La laïcité est ins-
crite dans la Constitution en 1946, 
et reprise dans le premier article 
de celle de 1958, actuellement 
en vigueur, qui définit la France 
comme «  une République indi-
visible, laïque, démocratique et 
sociale ». Si le concept de neutra-
lité n’apparaît pas explicitement 
dans la Constitution, son rapport 
avec la laïcité est précisé dans le 
rapport Stasi en 2003 : « La laïcité, 
pierre angulaire du pacte républi-
cain, repose sur trois valeurs indis-
sociables : liberté de conscience, 
égalité en droit des options spiri-
tuelles et religieuses, neutralité du 
pouvoir politique ». Cette neutrali-
té a pour conséquence, comme il 
est précisé ensuite, que «  le pou-
voir politique reconnaît ses limites 
en s’abstenant de toute immixtion 
dans le domaine spirituel ou reli-
gieux ». 
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Comme nous venons de voir, la 
République française se positionne 
comme neutre dans le contexte 
de la séparation entre les Églises 
et l’État. Cette conception de neu-
tralité diffère de celle utilisée en 
Belgique, où l’équidistance de 
l’État face aux convictions philoso-
phiques n’amène pas à une sépa-
ration stricte. En outre, le statut du 
principe de neutralité en Belgique 
n’est pas le même que celui de laï-
cité en France. Il est vrai que la Bel-
gique est souvent définie comme 
un État neutre, en général par op-
position au caractère laïque de la 
France. Néanmoins, la comparai-
son n’est pas tout à fait correcte : 
en France c’est la Constitution qui 
établit le caractère laïc de l’État, 
alors que la Constitution belge ne 
fait pas de précision équivalente. Le 
mot « neutre » y apparaît bel et bien 
depuis la réforme de 1988. Cepen-
dant, il n’est pas appliqué à la nature 
de l’État : il est utilisé pour caracté-
riser l’enseignement. Si cette neu-
tralité n’est pas définie de manière 

spécifique, il est précisé qu’elle 
suscite « notamment le respect des 
conceptions philosophiques, idéo-
logiques ou religieuses des parents 
et des élèves  ». L’usage de «  no-
tamment  » sous-entend d’autres 
implications de la neutralité, mais 
elles ne sont pas développées. 

Pour Unia, la séparation de 
l'Église et de l'État, « principe essen-
tiel pour une société pluraliste  », 
garantit tant «  la séparation for-
melle en matière religieuse  » que 
[...] l’abstention de l’Etat en matière 
religieuse, à savoir que l’Etat ne 
peut être influencé par un courant 
philosophique ou religieux et, par 
conséquent, l’obligation pour les 
agents de la puissance publique 
de ne pas favoriser ou défavori-
ser un·e usager·e sur base de ses 
convictions.

Le principe de neutralité des 
pouvoirs publics et la séparation 
entre l’Église et l’État, continue 
l’institution, ne sont pas explici-

tement inscrits dans la Constitu-
tion. Néanmoins, ils découlent 
des articles 19, 20 et 21, qui pos-
tulent respectivement : la liberté 
des cultes, de leur exercice public 
et de manifester ses opinions  ; 
l’interdiction de contrainte pour 
participer aux actes ou aux céré-
monies d’un culte ; et la non-in-
tervention de l’État dans la nomi-
nation des ministres du culte. Le 
Conseil d’État confirme le rang 
de principe constitutionnel de la 
neutralité des pouvoirs publics, 
considérée comme «  intimement 
lié(e) à l’interdiction de discrimi-
nation en général et au principe 
d’égalité des usagers du service 
public en particulier  ». L’obli-
gation d’agir de manière neutre 
pour les agents des services pu-
blics est aussi liée au respect du 
principe d’impartialité, qui, lui, est 
violé «  dès qu’une apparence de 
partialité suscite des doutes légi-
times quant à l’aptitude de l’agent 
à exercer sa tâche en toute impar-
tialité ». L’apparence de neutralité 

est donc, sans contestation, une 
exigence pour les agents. Le pro-
blème est que, tout comme pour 
«  neutralité  » tout court, la neu-
tralité d’apparence n’est abordée. 
Cette indéfinition a ouvert la voie 
à des interprétations divergentes.

 

NEUTRALITÉ EXCLUSIVE VS. 
NEUTRALITÉ INCLUSIVE

« Le choix de la neutralité n’est 
pas neutre  », écrit le philosophe 
et politologue Vincent de Coore-
byter dans son article homonyme, 
«  en ce qu’il est toujours assorti, 
implicitement ou explicitement, 
potentiellement ou expressément, 

d’un choix en faveur de l’un ou 
l’autre des modalités du principe 
de neutralité  ». C’est qu’il y a au 
moins deux grandes manières 
de concevoir la neutralité, l’une 
inscrite dans le cadre de la pen-
sée laïque, et l’autre, qui peut s’y 
opposer. Ces divergences n’ont 
pas toujours existé : au début, laï-
cité et neutralité étaient pratique-
ment synonymes. L’apparition de 
conceptions de la neutralité qui 
divergent de son sens d’origine 
est liée à l’évolution des pouvoirs 
publics, qui sont devenus neutres 
mais ne l’étaient pas à l’origine. 
Au lendemain de l’indépendance 
il y a une forte imprégnation ca-
tholique dans les services publics, 
en raison tant d’une vision domi-
nante du rôle de la religion dans 
le maintien de l’ordre public, que 
du poids politique et sociologique 
du catholicisme. La neutralité est 
alors conçue «  comme une exi-
gence de déconfessionnalisation 
de l’appareil de l’État et de son en-
seignement ». 

Il existe alors, écrit le même 
auteur, «  une neutralité d’inspira-
tion laïque et une neutralité qui 
ne l’est pas, et ce, dans le débat 
public comme dans le débat juri-
dique » ; Ces deux façons ont reçu 
les dénominations respectives de 
neutralité exclusive et inclusive. 
Pour Unia, « la neutralité exclusive 
consiste à interdire tous les signes 
philosophiques ou religieux, afin 
d’assurer une certaine cohésion 
interne entre tous les agents de la 
fonction publique  ». Ce point de 
vue comporte également une neu-
tralité d’apparence, étant donné 
que «  l’autorité du fonctionnaire 
est liée à l’apparence qu’il·elle 
donne en public  ». Vincent de 
Coorebyter précise, lui, que cette 
méfiance ne porte pas sur la foi, 
mais plutôt sur les convictions re-
ligieuses affichées : la liberté de 
pensée, fer de lance du combat 
« doit pouvoir se vivre avec assez 
de distance intérieure, pour ne 
pas déteindre sur le croyant dans 
l’exercice de ses éventuelles fonc-
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tions publiques  ». La neutralité 
inclusive, de son côté, autorise le 
port de signes philosophiques ou 
religieux. D’après cette concep-
tion, la neutralité émane des actes 
et non de l’apparence des agents. 
Cela implique de considérer que 
porter des signes convictionnels 
ne constitue pas en soi un acte 
non neutre. 

De Coorebyter pointe avec jus-
tesse que le dialogue entre ces 
deux approches est difficile en 
raison de lectures divergentes de 
l’histoire. S’il existe de nombreux 
laïques croyants, la vision laïque 
reste marquée par des siècles de 
domination catholique. De cette 
sorte, le monde laïque accorde 
beaucoup d’importance à la vigi-
lance face aux risques d’emprise 
du religieux sur l’État, tandis que 
d’autres univers de pensée ne 
voient pas la situation de la même 
manière. Dans ce contexte, ceux 
qui prônent une neutralité dite 
exclusive cherchent à protéger 

l’État de l’emprise de la religion, 
alors que les défenseurs d’une ap-
proche de la neutralité qui se veut 
inclusive visent à éviter une dis-
crimination religieuse par l’État. 
Nous avons en conséquence, 
d’un côté, une vision de l’État 
comme garant des libertés des ci-
toyens, de l’autre, une position qui 
fait plus confiance à la liberté reli-
gieuse et aux Églises ; en résumé, 
libertés individuelles versus liber-
té de culte. C’est que ces deux ac-
ceptions de la neutralité, conclut 
l’auteur, divergent surtout dans 
leur vision de la religion. De  fait, 
la neutralité inclusive met l’accent 
sur son caractère de source de foi, 
« expérience existentielle irréduc-
tible qu’il faut protéger de toute 
agression », alors que la neutralité 
exclusive l’approche principale-
ment comme source de pouvoir, 
« susceptible de vouloir s’inféoder 
l’État, l’École et les familles ».

Il est utile de mentionner que 
la déclinaison de la neutralité en 

deux versants n’est pas unanime-
ment acceptée, ni dans l’espace 
politique, ni dans le monde as-
sociatif. Dans son article de 2022 
«  Les usages de neutralité dans 
les discours politique et de presse 
écrite belges lors d’une double 
polémique sur le port des signes 
convictionnels dans la fonction 
publique  », Laurye Joncret si-
gnale ainsi que certains acteurs 
politiques, comme les présidents 
du MR (Georges-Louis Bouchez) 
et de Défi (François De Smet), pré-
fèrent «  une vision universelle à 
la française de la neutralité  ». Et 
la chercheuse d’ajouter que «  la 
conception exclusive de la neu-
tralité semble être l’équivalent de 
‘la’ neutralité, perçue comme un 
tout indivisible, chez ces acteurs 
qui ne souhaitent pas en négocier 
le sens ». Du côté associatif, le Col-
lectif Laïcité Yallah s’oppose éga-
lement à l’idée qu’il y aurait deux 
formes différentes de neutralité. 
Cette posture est explicitée déjà 
dès le titre dans leur carte blanche 

« La neutralité n’est ni exclusive ni 
inclusive, elle est émancipatrice », 
publiée dans Le Soir le 9 juin 2021.

II. La discussion sur 
le port des signes 
convictionnels dans 
la fonction publique : 
un débat ''sur le voile'' ?
Qui concerne qui ?
 
On a abordé jusqu’ici la ques-

tion du port des signes conviction-
nels dans la fonction publique de 
manière générale. Or, force est de 
constater que 
le débat est 
axé sur le 

port d’un signe en particulier : le hi-
jab, voile ou foulard islamique, qui 
est aussi le seul à avoir été l’objet 
d’une revendication collective et 
soutenue dans le temps. Les villes, 
communes ou services publics 
qui ont autorisé le port de signes 
convictionnels l’ont fait à partir de 
demandes (assorties ou pas d’un 
processus judiciaire) de travail-
leuses ou candidates qui souhai-
taient porter le foulard dans l’exer-
cice de leurs fonctions. En Flandre, 
les villes de Gand et Malines ont 
autorisé le port des signes convic-
tionnels dans l’administration ces 
dix dernières années. En 2017, le 
Tribunal du Travail de Bruxelles a 
ordonné la cessation de l'article 
du règlement de travail d'Actiris 
« qui interdisait au personnel d'af-
ficher ses préférences religieuses, 
politiques ou philosophiques  ». 
En mai 2021, le même tribunal 
a condamné la STIB à payer des 
indemnités à une candidate à un 
emploi, non retenue, qui avait an-
noncé qu’elle porterait le voile au 

travail. Néanmoins, cette réalité ne 
doit pas mener à une confusion 
concernant le sujet de la discus-
sion. Oui, les remises en question 
récentes de l’interdiction du port 
des signes convictionnels dans les 
services publics ont émané d’une 
revendication du port du foulard 
dans ce contexte. Non, le fait de 
se manifester pour le maintien de 
cette interdiction ne signifie pas 
une fixation ou une hostilité contre 
ce signe religieux en particulier 
ou contre la religion à laquelle il 
s’identifie.

La mouvance islamiste relève 
d’un présupposé insultant. De 
manière semblable, l’accusation 
d’islamophobie lancée contre les 
tenants de la neutralité d’appa-
rence est tout aussi inacceptable. 
En effet, elle rend illégitime la sen-
sibilité laïque, qui fait de la sépara-
tion entre l’État et les religions sa 
pierre angulaire et qui ne vise au-
cune religion en particulier. 
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Une deuxième condition pour le 
débat consisterait à établir qui sont 
les sujets politiques concernés par 
la discussion. Bien évidemment, 
les femmes qui revendiquent le 
port du foulard islamique en font 
partie, mais elles ne sont pas les 
seules : les personnes qui refusent 
le port de tels signes, dans le sec-
teur public dans son entièreté ou 
dans certaines de ses branches, 
le sont également. Ceux et celles 
qui se sentent lésés par l’interdiction 
des signes convictionnels - religieux 
en l’occurrence - ont bien entendu 
le droit de le manifester et d’agir en 
conséquence. Parallèlement, il en 
va de même pour celles et ceux 
qui, aussi au nom de leur convic-
tion, éprouvent le sentiment 
contraire. Si la voix des personnes 
dénonçant des discriminations 
sur base d’une identité religieuse 
paraît avoir obtenu droit de cité 
dans le combat antiraciste, celle 
des personnes revendiquant une 
sensibilité laïque peine à se faire 
entendre. On leur rétorque même 

que l’identité laïque est hors su-
jet quand on parle de racisme 
et des discriminations. De deux 
choses l’une : soit on valide que 
la discrimination ou le rejet sur 
base d’une conviction puisse être 
assimilé à du racisme, soit on ne 
le fait pas. L’accepter pour les re-
ligions et non pas pour les sensi-
bilités laïque et athée impliquerait 
de postuler de fait une hiérarchie 
entre les cadres de pensée, au 
profit des religions.

''L’AFFAIRE DU VOILE'' À LA 
STIB, ÉTINCELLE DU DÉBAT 

La discussion sur le port des 
signes convictionnels s’est en-
flammée en mai 2021, à partir de 
la décision du Tribunal du Travail 
d’ordonner en première instance à 
la STIB de renoncer à sa politique 
de neutralité dit « exclusive », ba-
sée sur la neutralité d’apparence. 
Dans son compte-rendu de l’ar-
rêt, le spécialiste en droit social 
Jean-François Neven explique 

que le Tribunal, en examinant la 
politique de neutralité de la STIB 
au regard de la distinction en 
fonction du genre, […] a considé-
ré que l’interdiction de porter un 
quelconque signe politique, phi-
losophique ou religieux sur le lieu 
de travail affecte, principalement, 
les femmes (de religion musul-
mane) et non les hommes (en ce 
compris ceux qui se revendiquent 
de cette religion). Il a notamment 
relevé que le port de la barbe, qui 
peut aussi être la manifestation de 
convictions religieuses, n’est pas 
interdit par la STIB.

 

En estimant que ce désavan-
tage pour les femmes ne répond 
à aucun objectif légitime, le Tribu-
nal conclut à l’existence d’une dis-
crimination indirecte fondée sur le 
genre. Le Président du Tribunal 
donne également injonction à la 
STIB de  […] cesser de fonder sa po-
litique de l’emploi sur le principe 
de neutralité exclusive interdisant, 
de manière générale, à l’ensemble 
des membres du personnel, le 
port de tout signe convictionnel, 
quel qu’il soit (religieux, politique, 
philosophique).

Le souci de préserver l’image 
de neutralité de l’entreprise, pour-
suit le juge, n’est pas un objectif 
pertinent pour justifier l’interdic-
tion. Si la légitimité d’obtenir une 
paix sociale via la politique de 
neutralité « exclusive » est recon-
nue par le Président du Tribunal, 
ce dernier signale néanmoins que 
cet objectif pourrait être aussi at-
teint « de manière moins domma-
geable pour le droit à la liberté 
de religion ou de conviction en 
laissant aux travailleurs et travail-
leuses la possibilité d’exprimer 
leur appartenance religieuse ou 
philosophique de manière non 
intrusive dans le cadre du service 
public, sans porter atteinte à la 
neutralité de l’administration.
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L’enseignement laïc DISCOURS DE JEAN JAURÈS.

1904 – Discours 
de Jean Jaurès sur 
l’enseignement laïc
 
Mesdames, Messieurs, Jeunes 

Élèves,

Je remercie votre municipali-
té – laissez-moi dire la nôtre – de 
m’avoir donné, dans cette fête des 
écoles Laïques, l’occasion de dire 
une fois de plus que l‘éducation ra-
tionnelle et scientifique du peuple 
est un besoin essentiel, une néces-
sité vitale de la République. Vous 
l’avez compris, car ici, par l’accord 
de vos maîtres et maîtresses, dont 
le dévouement a été admirable, et 
d’une municipalité où toutes les 
forces de la démocratie sont repré-
sentées, le nombre des élèves de 
vos écoles, en quelques années, a 
triplé.

Cette éducation doit être l’ob-
jet d’une sollicitude constante et 

la communication doit être inces-
sante entre la vie de la nation et la 
vie de l‘école. L’Enseignement na-
tional dans une démocratie n’est 
pas une forme immobile et figée : 
ce n’est pas un mécanisme monté 
une fois pour toutes et qu’on aban-
donne ensuite à son fonctionne-
ment : l‘éducation est liée à toute 
l‘éducation politique et sociale, et 
il faut qu’elle se renouvelle et s‘élar-
gisse à mesure que s‘élargissent et 
se renouvellent les problèmes.

Déjà, il y a trente-quatre ans, au 
lendemain des désastres effroy-
ables que le despotisme avait dé-
chaînés sur la patrie, (la guerre de 
1870 contre la Prusse, ndlr) un 
grand cri s‘éleva de tout le parti ré-
publicain : il faut refaire la France ! 
Il faut l‘éclairer ! Il faut l‘éduquer !

La tyrannie est fille et mère 
d’ignorance, ou plutôt elle est 
l’ignorance même, car en subor-
donnant toutes les volontés à une 
seule, en résumant toute la force 

active de la patrie dans une dynas-
tie ou dans une caste, elle rend inu-
tile, au moins dans la conduite de 
la chose publique, l’intelligence 
de tous. Et c’est une loi de la vie 
qu’un organe inutile languisse et 
s’atrophie.

Il se peut que, dans des socié-
tés compliquées, où les intérêts 
privés sont si variés et si ardents, 
l’intelligence subsiste, appliquée 
au maniement de ces intérêts. (…) 
Et dès que survient une crise, elle 
ne suffit plus à la force des événe-
ments. La liberté républicaine, qui 
donne à tout citoyen le droit et qui 
lui crée le devoir d’intervenir dans 
la conduite des affaires publiques, 
qui l’oblige sans cesse à avoir 
une opinion et une volonté, est 
donc un incessant appel à tous les 
hommes, à la force de la pensée et 
à la force du vouloir. Elle est donc 
la grande et universelle éducatrice.

Mais cette éducation par la liber-
té serait insuffisante, elle investirait 
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les citoyens de droits et de devoirs 
supérieurs à leurs facultés si la na-
tion ne mettait pas tous les citoyens 
en état de se reconnaître dans la 
complication des événements et 
de dégager de la contrariété des 
égoïsmes le droit de chacun et 
l’intérêt de tous. C’est pourquoi 
l‘éducation de tous par la liberté 
républicaine doit être soutenue 
de l‘éducation de tous par l’École 
et par l’École de la Nation et de la 
Raison, par l’École civile et Laïque.

Oui, c’est là ce qu‘à peine sor-
tis du gouffre criaient, il y a trente-
quatre ans, les républicains et les 
patriotes : refaire la France par 
l‘éducation de tous, éduquer tous 
les citoyens par la République et 
par l’École ; la souveraineté agis-
sante pour tous, la Lumière pour 
tous, la responsabilité pour tous. 
C’est là, pour appliquer à ces jours 
tourmentés et tragiques la grande 
image du Dante, le premier appel 
jeté par les naufragés, dès que rou-
lés par les vagues ils abordaient 

au rivage tout haletants encore et 
presque suffoqués.

C’est là ce que, dès 1871 et 
1872, sous le double fardeau de 
l’occupation étrangère et de la ré-
action versaillaise, Gambetta pro-
posait au pays en ses discours de 
Bordeaux, du Havre, d’Angers, de 
Saint-Quentin, de la Ferté-sous-
Jouarre, partout où il portait son 
admirable apostolat républicain.

( … )

Et si, au lendemain même de 
l’orage qui avait bouleversé le sol, 
il proposait ce programme Laïque 
qui devait soulever nécessaire-
ment les controverses les plus vio-
lentes et les résistances les plus 
passionnées ; si lui, l’homme de 
la conciliation nationale, il jetait à 
la France, encore toute meurtrie 
et déchirée, cette formule de laïci-
té qui allait irriter les divisions an-
ciennes et provoquer des divisions 
nouvelles, c’est bien que la laïcité 

de l‘éducation était, à ses yeux, 
une nécessité nationale, une né-
cessité vitale, la condition même 
du relèvement de la patrie et de 
l’institution de la liberté, l‘âme, le 
souffle, la respiration même de la 
République !

Même une société aristocra-
tique, selon lui, si elle ne veut pas 
languir dans une routine supersti-
tieuse ou se laisser fasciner par des 
rêves mystiques, si elle veut vivre 
d’une vie naturelle, moderne, ac-
tive, doit faire appel à une éduca-
tion de laïcité et justifier le privilège 
de son aristocratie non par l’inves-
titure du pouvoir clérical, mais par 
l’activité sociale exceptionnelle 
de cette aristocratie. Et pour une 
société démocratique, à moins 
qu’elle ne se soit laissée envahir 
et corrompre jusqu’aux moelles, 
sous prétexte de libéralisme, par 
les principes de servitude, la ques-
tion ne se pose même pas.

DÉMOCRATIE ET
LAÏCITÉ SONT DEUX 
TERMES IDENTIQUES.

Qu’est-ce que la Démocratie ? 
Royer-Collard, qui a restreint arbi-
trairement l’application du prin-
cipe, mais qui a vu excellemment 
le principe même, en a donné la 
définition décisive : “La démocra-
tie n’est autre chose que l‘égalité 
des droits”. Or il n’y a pas égalité 
des droits si l’attachement de tel ou 
tel citoyen à telle ou telle croyance, 
à telle ou telle religion, est pour 
lui une cause de privilège ou une 
cause de disgrâce.

Dans aucun des actes de la 
vie civile, politique ou sociale, la 
démocratie ne fait intervenir lé-
galement la question religieuse, 
elle respecte, elle assure l’entière 
et nécessaire liberté de toutes 
les consciences, de toutes les 
croyances, de tous les cultes ; mais 
elle ne fait d'aucun dogme la règle 
et le fondement de la vie sociale. 

Elle ne demande pas à l’enfant qui 
vient de naître et pour reconnaître 
son droit à la vie à quelle confes-
sion il appartient, elle ne l’inscrit 
d’office dans aucune Eglise. Elle 
ne demande pas aux citoyens 
quand ils veulent fonder une fa-
mille et pour leur reconnaître et 
leur garantir tous les droits qui se 
rattachent à la famille, quelle reli-
gion ils mettent à la base de leurs 
foyers ; si ils y en mettent une. Elle 
ne demande pas au citoyen, quand 
il veut faire pour sa part acte de 
souveraineté et déposer son bulle-
tin dans l’urne, quel est son culte et 
s’il en a un. Elle n’exige pas des jus-
ticiables qui viennent demander à 
des juges d’arbitrer entre eux qu’ils 
reconnaissent, outre le Code civil, 
un Code religieux et confession-
nel. Elle n’interdit point l’accès de 
la propriété, la pratique de tel ou 
tel métier à ceux qui refusent de si-
gner tel ou tel formulaire et d’avoir 
telle ou telle orthodoxie. Elle pro-
tège également la dignité de 
toutes les funérailles, sans recher-

cher si ceux qui passent ont attesté 
avant de mourir leur espérance im-
mortelle ou si, satisfaits de la tâche 
accomplie, ils ont accepté la mort 
comme le suprême et légitime re-
pos. Et quand sonne le tocsin de la 
patrie en danger, la démocratie en-
voie tous ses fils, tous ses citoyens, 
affronter sur les champs de bataille 
le même péril, sans se demander 
si contre l’angoisse de la mort qui 
plane, ils chercheront au fond de 
leur cœur un secours dans les pro-
messes d’immortalité chrétienne 
ou s’ils ne feront appel qu‘à cette 
magnanimité naturelle qui mé-
prise la peur de la mort comme la 
plus dégradante servitude.

Mais qu’est-ce à dire ? Et si la dé-
mocratie fonde en dehors de tout 
système religieux toutes ses insti-
tutions, tout son droit politique et 
social : famille, patrie, propriété, 
souveraineté, si elle ne s’appuie 
que sur l‘égale dignité des per-
sonnes humaines appelées aux 
mêmes droits et invitées à un res-
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pect réciproque ; si elle se dirige, 
sans aucune intervention dogma-
tique et surnaturelle, par les seules 
lumières de la conscience et de la 
science, si elle n’attend le progrès 
que du progrès de la conscience 
et de la science ; c’est-à-dire d’une 
interprétation plus hardie du droit 
des personnes et d’une plus effi-
cace domination de l’esprit sur la 
nature, j’ai le droit de dire qu’elle 
est foncièrement Laïque, Laïque 
dans son essence comme dans 
ses formes, dans son principe 
comme dans ses institutions, et 
dans sa morale comme dans son 
économie. Ou plutôt, j’ai le droit de 
répéter que démocratie et laïcité 
sont identiques.

Mais si laïcité et démocratie sont 
indivisibles, et si la démocratie ne 
peut réaliser son essence et remplir 
son office, qui est d’assurer l‘égalité 
des droits, que dans la laïcité, par 
quelle contradiction mortelle, par 
quel abandon de son droit et de tout 
droit la démocratie renoncerait-elle 

à faire pénétrer la laïcité dans l‘édu-
cation, c’est-à-dire dans l’institution 
la plus essentielle, dans celle qui do-
mine toutes les autres et en qui les 
autres prennent conscience d’elles-
mêmes et de leurs principes ?

Comment la démocratie, qui fait 
circuler le principe de laïcité dans 
tout l’organisme politique et so-
cial, permettrait-elle aux principes 
contraires de s’installer dans l‘édu-
cation, c’est-à-dire au cœur même 
de l’organisme que les citoyens 
complètent individuellement par 
telle ou telle croyance, par tel ou tel 
acte rituel, les fonctions Laïques, 
l‘état civil, le mariage, les contrats. 
C’est leur droit, c’est le droit de 
la liberté. Qu’ils complètent de 
même, par un enseignement reli-
gieux et des pratiques religieuses 
l‘éducation Laïque et sociale, c’est 
leur droit, c’est le droit de la liberté. 
Mais, de même qu’elle a constitué 
sur des bases Laïques l‘état civil, le 
mariage, la propriété, la souverai-
neté politique, c’est sur des bases 

Laïques que la démocratie doit 
constituer l‘éducation.

La démocratie a le devoir d‘édu-
quer l’enfance, et l’enfance a le 
droit d‘être éduquée selon les prin-
cipes mêmes qui assureront plus 
tard la liberté de l’homme.

Il n’appartient à personne, ou 
particulier, ou famille, ou congré-
gation de s’interposer entre ce 
devoir de la nation et ce droit de 
l’enfant. Comment l’enfant pour-
ra-t-il être préparé à exercer sans 
crainte les droits que la démocratie 
Laïque reconnaît à l’homme si lui-
même n’a pas été admis à exercer, 
sous forme Laïque, le droit essen-
tiel que lui reconnaît la loi, le droit à 
l‘éducation ? Comment, plus tard, 
prendra-t-il au sérieux la distinction 
nécessaire entre l’ordre religieux, 
qui ne relève que de la conscience 
individuelle, et l’ordre social et lé-
gal qui est essentiellement Laïque, 
si lui-même dans l’exercice du pre-
mier droit qui lui est reconnu, et 

dans l’accomplissement du pre-
mier devoir qui lui est imposé par 
la loi, il est livré à une entreprise 
confessionnelle et trompé par la 
confusion de l’ordre religieux et de 
l’ordre légal ?

Qui dit obligation, qui dit loi, 
dit nécessairement laïcité. Pas 
plus que le moine, ou le prêtre ne 
sont admis à se substituer aux of-
ficiers de l‘état civil dans la tenue 
des registres, dans la constatation 
sociale des mariages ; pas plus 
qu’ils ne peuvent se substituer 
aux magistrats civils dans l’admi-
nistration de la justice et l’applica-
tion du Code, ils ne peuvent, dans 
l’accomplissement du devoir so-
cial d‘éducation, se substituer aux 
délégués civils de la nation, repré-
sentants de la démocratie laïque.

Voilà pourquoi, dès 1871, le 
parti républicain demandait indivi-
siblement la République et la laïci-
té de l‘éducation. Voilà pourquoi, 
depuis trente-cinq ans, tout recul 

ou forte somnolence de la Répu-
blique a été une diminution ou une 
langueur de la laïcité, et tout pro-
grès, tout réveil de la République, 
un progrès et un réveil de la laïcité.

Je suis convaincu qu‘à la longue, 
après bien des résistances et des 
anathèmes, cette laïcité complète, 
légale, de tout l’enseignement, 
sera acceptée par tous les citoyens 
comme ont été enfin acceptées par 
eux, après des résistances et des 
anathèmes dont le souvenir même 
s’est presque perdu, les autres ins-
titutions de laïcité  : la laïcité légale 
de la naissance, de la famille, de la 
propriété, de la patrie, de la souve-
raineté.

Mais pourquoi ceux qu’on ap-
pelle les croyants, ceux qui pro-
posent à l’homme des fins mys-
térieuses et transcendantes, une 
fervente et éternelle vie dans la 
vérité et dans la lumière, pourquoi 
refuseraient-ils d’accepter jusque 
dans son fond cette civilisation 

moderne, qui est, par le droit pro-
clamé de la personne humaine et 
par la foi en la science l’affirmation 
souveraine de l’esprit ?

Quelque divine que soit pour le 
croyant la religion qu’il professe, 
c’est dans une société naturelle 
et humaine qu’elle évolue. Cette 
force mystique ne sera qu’une 
force abstraite et vaine sans prix 
et sans vertu, si elle n’est pas en 
communication avec la réalité so-
ciale, et ses espérances les plus 
hautaines se dessécheront, si 
elles ne plongent point par leurs 
racines dans cette réalité, si elles 
n’appellent point à elles toutes les 
sèves de la vie.

(…)

Mais maintenant, par le grand 
effort qui va de la Réforme à la 
Révolution, l’homme a fait deux 
conquêtes décisives : il a reconnu 
et affirmé le droit de la personne 
humaine indépendant de toute 
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croyance, supérieur à toute for-
mule, et il a organisé la science 
méthodique, expérimentale et in-
ductive qui, tous les jours, étend 
ses prises sur l’univers.

Oui, le droit de la personne hu-
maine à choisir et à affirmer libre-
ment sa croyance quelle qu’elle 
soit, l’autonomie inviolable de la 
conscience et de l’esprit, et, en 
même temps, la puissance de la 
science organisée qui, par l’hypo-
thèse vérifiée, vérifiable, par l’ob-
servation, l’expérimentation et le 
calcul, interroge la nature et nous 
transmet ses réponses sans les 
mutiler ou les déformer à la conve-
nance d’une autorité, d’un dogme 
ou d’un livre ; voilà les deux nou-
veautés décisives qui résument 
toute la Révolution ; voilà les deux 
principes essentiels ; voilà les deux 
forces du monde moderne.

(…)

Et il s’agit de savoir si les tenants 
du dogme sont disposés enfin à 

accepter nettement et jusqu’en 
leur fond ces principes vitaux.

Que gagneraient-ils à s’insurger 
contre eux ? Ils ne le peuvent pas 
sans s’exposer eux-mêmes à une 
incessante défaite, à un incessant 
désaveu. A quoi leur a servi, au 
siècle dernier, de lancer l’anathème 
en un document retentissant, aux 
libertés et aux droits modernes, 
à la liberté de conscience et de 
pensée, à tout le droit de la Révo-
lution ? Devant le scandale qu’il a 
provoqué, même dans l’immense 
majorité des croyants en qui un 
commencement d’esprit moderne 
a pénétré, ils ont dû si bien l’ex-
pliquer, l’atténuer, le déguiser, 
que ce fut presque comme une 
rétraction. A quoi leur a servi de 
dénoncer si longtemps et de nier 
comme impie le nouveau système 
du monde entrevu par Copernic 
et Galilée ? Longtemps, ils ont 
prolongé leur résistance, puisque 
c’est seulement en 1855 qu’ils ont 
levé l’Index sur les œuvres de Co-

pernic. Mais cette résistance a fini 
comme elle devait finir, par une ca-
pitulation. Et maintenant les pros-
cripteurs se glorifient d’avoir des 
astronomes revêtus de la robe du 
moine qui interrogent et calculent 
le mouvement des astres, selon 
le système qu’ils avaient pros-
crit. Maintenant? Ils commentent 
le Caeli enarrant gloriam Dei au 
moyen de ces grandes décou-
vertes de l’esprit vouées par eux, 
durant des siècles, à l’anathème et 
au bûcher ! Ils font servir à la gloire 
de Dieu ces vérités de la science 
qu’au nom de ce même Dieu ils 
tentèrent d’abolir. Et l’on ne sait 
qui admirer le plus dans ce long ef-
fort contre la science ; si c’est son 
atrocité ou si c’est sa vanité.

(…)

Mais s’ils acceptent ces deux 
principes, ils acceptent par là 
même l’Ecole Laïque, qui n’en 
est que l’application à l’enseigne-
ment. Car, d’un côté, en éveillant 

dans les esprits le besoin de la ré-
flexion et du contrôle, en écartant 
de l‘éducation toute contrainte 
intellectuelle, en soumettant aux 
esprits les objets sur lesquels la 
conscience et la raison s’exercent 
librement, elle donne à la per-
sonne humaine le sentiment de 
son droit et de sa valeur. Et, d’un 
autre côté, elle ne limite par aucun 
dogmatisme, par aucun parti pris 
confessionnel, la puissance de la 
science ; elle ne se livre à aucune 
agression systématique contre au-
cune croyance ; mais elle ne subor-
donne par aucune complaisance 
servile les vérités de la science aux 
intérêts du dogme.

Ainsi se dissiperont les préju-
gés, ainsi s’apaiseront les fana-
tismes ; ainsi le jour viendra où 
tous les citoyens, quelle que soit 
leur conception du monde, catho-
liques, protestants, libres penseurs, 
reconnaîtront le principe supérieur 
de laïcité. Et la conscience de tous 
ratifiera les lois nécessaires et bien-

faisantes dont l’effet prochain sera, 
je l’espère, de rassembler dans les 
écoles Laïques, dans les écoles de 
la République et de la nation, tous 
les fils de la République, tous les ci-
toyens de la nation.

Et n’est-ce point de voir les en-
fants d’un même peuple, de ce 
peuple ouvrier, si souffrant encore 
et si opprimé, et qui aurait besoin 
pour la libération entière de grou-
per toutes les énergies et toutes les 
lumières, n’est-ce pas pitié de les 
voir divisés en deux systèmes d’en-
seignement, comme entre deux 
camps ennemis ? Et à quel moment 
se divisent-ils ? A quel moment des 
prolétaires refusent-ils leurs enfants 
à l’Ecole Laïque, à l’Ecole de lu-
mière et de raison ? C’est lorsque 
les plus vastes problèmes solli-
citent l’effort ouvrier : réconcilier 
l’Europe avec elle-même, l’humani-
té avec elle-même ; abolir la vieille 
barbarie des haines, des guerres, 
des grands meurtres collectifs, et 
en même temps, préparer la frater-

nelle justice sociale, émanciper et 
organiser le Travail.

Ceux-là vont contre cette 
grande oeuvre, ceux-là sont im-
pies au droit humain et au progrès 
humain qui se refusent à l‘éduca-
tion de laïcité.

Ouvriers de cette cité, ouvriers 
de la France républicaine, vous ne 
préparerez l’avenir, vous n’affran-
chirez votre classe que par l‘école 
Laïque, par l’Ecole de la Répu-
blique et de la Raison !
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Ancien gendarme, fonctionnaire 
du ministère des Sports, spécialiste 
des sports de combat et sociologue, 
Médéric Chapitaux a travaillé en im-
mersion au plus près des acteurs 
du terrain pour mener à bien ce tra-
vail de recherche, et son enquête 
montre l’ampleur d’un phénomène 
que l’on voudrait taire : l’entrisme is-
lamiste au sein des clubs de sport.

En effet, alors que les respon-
sables de la lutte antiterroriste 
considèrent le sport comme un 
lieu sensible et parfois « un facteur 
aggravant du risque de radicali-
sation  », les institutions sportives 
semblent refuser de s’attaquer 
à cette menace sociétale. Qu’il 
s’agisse de repli communautaire, 
de séparatisme, de radicalisation, 
voire de bascule vers le terrorisme, 
aucun des faits et chiffres avan-
cés et partagés par les autorités ne 
laisse subsister de doute sur cette 
réalité inquiétante. Dans ces condi-
tions, comment continuer à mettre 
en danger les enfants dans des 

clubs identifiés comme déviants 
ou auprès d’éducateurs sportifs fi-
chés pour « atteinte à la sureté de 
l’État » ?

Pour les éducateurs sportifs, il est 
essentiel de prendre la mesure des 
différents processus qui entrent en 
jeu dans leur gestion quotidienne 
de ces déviances, car ils sont sou-
vent mis en difficulté, en raison de 
l’inaction des autorités sportives.

Médéric Chapitaux, docteur en 
sociologie, est membre du Conseil 
des sages de la laïcité. Son dernier 
ouvrage, « Le Sport, une faille dans 
la sécurité de l’État », est paru chez 
Enrick B. Éditions.

Préface de Bernard RougierQuand l’islamismeQuand l’islamisme
pénètre le sport

MÉDÉRIC CHAPITAUX.
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• L’espace administratif, à sa-
voir l’espace de l’Etat, des pou-
voirs régionaux, provinciaux et 
locaux, des services publics et 
d’autres lieux ayant une mission 
de service public sont soumis au 
principe de neutralité.

Bâtiments et agents  de l’admi-
nistration censés être au service 
des citoyens dans leur diversité ne 
peuvent manifester, dans le cadre 
de leur mission, une quelconque 
orientation politique, religieuse 
ou philosophique. En revanche, 
les usagers peuvent exprimer leur 
liberté de conscience, dès lors 
que cela n’entraîne aucune per-
turbation.

 Le Parlement européen à Bruxelles.

• L’espace social, c’est-à-dire 
tout espace qui n’est pas investi 
d’une mission de service public, 
comme les entreprises et associa-
tions privées, que l’on partage en-
semble.

La liberté de manifester ses 
convictions y est garantie, mais 
sous de nombreuses réserves : 
respect des règles d’hygiène, de 
propreté, de sécurité, de la bonne 
marche de l’entreprise et interdic-
tion du prosélytisme qui, dans ce 
cas, ne concerne pas le port de 
signes religieux, qui est autorisé, 
mais bien le comportement, à sa-
voir des paroles, des écrits ou des 
actes.

 Salle des marchés au sein d’une banque.

• L’espace partagé, à savoir 
l’espace commun à tous comme 
la rue ou la place par exemple. 
Dans cet espace, chacun est libre 
d’exprimer ses opinions et de les 
manifester par des signes exté-
rieurs, à condition de ne pas per-
turber l’ordre public.

C’est ainsi que sont autorisées 
les manifestations politiques, syn-
dicales et religieuses, à condition 
qu’elles soient encadrées pour 
éviter tout débordement.

Une manifestation 
du personnel hospitalier.

1. La neutralité
dans les différents 
domaines de vie.
La bonne application du prin-

cipe de neutralité et de la gestion 
du fait religieux est un problème 
délicat à traiter, bien évidemment 
dans tous les domaines de la vie, 
mais plus encore dans celui du 
sport.

Il est d’abord souhaitable de 
rappeler quels sont les différents 
domaines de vie de tout individu 
en société :

• L’espace privé, à savoir le do-
micile privé, où la liberté de mani-
fester ses convictions est absolue, 
sous la seule réserve du respect 
de la loi.

Laïcité et neutralité dans le 
domaine du sportdomaine du sport

DANIEL SCLAVON,
RÉDACTEUR DU LIEN.
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2. Le fait religieux 
dans le domaine
du sport.
SI le sport est pour beaucoup 

une véritable religion. Quand les 
religions s’immiscent dans l’uni-
vers sportif, cela donne une toute 
autre saveur à cette déclaration.

Et force est de constater que, 
depuis de nombreuses années, 
des hommes et des femmes, 
quelle que soit leur discipline, ont 
témoigné de leur foi, et de l’impor-

tance de la religion dans leur vie 
de sportif. 

Quelques exemples dans des 
disciplines bien différentes.

Né Cassius Clay à Louisville en 
1942, la légende de la boxe trans-
forme son nom en 1964 lorsqu’il 
se convertit à l’Islam. Il se fera dé-
sormais appeler Mohammed Ali.

A partir de ce jour, le poids lourd 
noir américain va diamétralement 
changer sa conception de la vie, 
dissertant davantage sur l’impor-
tance de l’Islam et de la force spi-
rituelle dans sa vie que sur ses ex-
ploits sportifs.

 « Je crois en l’Islam. Je crois en 
Allah et la paix » déclarait-il. 

 

Sportif chéri des Américains, qui 
le surnomment « le très grand », le 
boxeur musulman, qui  a participé 
avec succès aux plus grands com-
bat de sa discipline, est couronné 
de récompenses, puisque la com-
munauté internationale, à travers 
l’ONU, va le décorer de la médaille 
de la paix en 2005, pour son enga-
gement en faveur du mouvement 
américain contre la ségrégation et 
pour l’émancipation culturelle des 
noirs à l’échelle mondiale. 

Après avoir quitté le ring, Mo-
hammed Ali continuera à procla-
mer sa foi en Allah.

Bien qu’il ne soit pas footballeur, 
le brésilien Ayrton Senna, pilote 
de formule 1, devient une véritable 
idole dans son pays, à l’instar de Pelé.

Champion du monde à trois 
reprises, vainqueur de 41 Grand 
Prix, 65 fois en pole position sur la 
grille de départ, ce pilote hors pair 
était un fervent croyant.

«  Magic  », son surnom, n’avait 
aucun problème à parler de son 
rapport à Dieu et s’est longuement 
exprimé sur la question. Un aspect 
que les pilotes gardent générale-
ment pour eux. Sa foi lui a d’ailleurs 
valu quelques railleries de la part 
de ses adversaires, qui laissaient 
entendre à l’époque qu’il pilotait 
en se croyant protégé de Dieu, ce 
qui le rendait dangereux. 

Quant à Dieu, on aurait retrou-
vé une bible dans le cockpit de sa 
voiture, après son accident mortel 
lors du 6ème tour du  Grand Prix de 
Saint-Marin, le 1er mai 1994, à Imo-
la en Italie.

 Senna priant au départ d’une course.

Tim Tebow, né le 14 août 1987, 
à Manille, dans une famille de mis-
sionnaires évangéliques, est une 
personnalité célèbre par son par-
cours de footballeur profession-
nel impressionnant, mais aussi par 
l'expression répétée et originale 
de sa foi.

Quarterback de légende, ce 
«  superman  » de 111 kilos, qui 
accumule les victoires et les tro-
phées, porte sa foi chrétienne, sur 
sa manche et de façon plus contro-
versée, sur le terrain. Il arbore tou-
jours un verset biblique peint sur 
son visage et il prie ouvertement à 
genoux, la main droite sur le front, 
à la fin de chaque match, une at-
titude qui est devenue si connue, 
qu'elle porte maintenant le nom 
de : "Tebowing". 

Alors que sa foi chrétienne ex-
primée sans retenue est une inspi-
ration pour beaucoup, la "Tebow 
mania" a suscité un débat national 
sur la puissance de la prière, beau-

coup de fans et même des joueurs  
émettant des réserves face à cet 
excès de démonstration de foi, di-
sant qu'un match de football n'est 
pas un endroit pour faire du prosé-
lytisme. 

Ce qui importe peu à Tebow  
qui déclare : "Pour moi, c'est une 
excellente occasion d’être au-de-
vant de la scène publique, afin de 
remercier le Seigneur pour toutes 
les bénédictions qu'il a mises dans 
ma vie".

 

Le quarterback de légende prie en silence, 
devant 45 millions de téléspectateurs.
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3. Une réponse adaptée.
Comment doit-on réagir lors-

qu’un sportif professionnel fait le 
signe de croix ou tout autre signe 
d’adhésion à un culte sur le terrain 
lors d’une compétition sportive : 
est-ce admissible ?

La réponse n’est pas simple.

En effet, les règles qui s’ap-
pliquent à la pratique du sport 
sont évidemment plus com-
plexes, si l’on considère que le 
domaine sportif regroupe à la fois 
les espaces public, social et ad-
ministratif et s’adresse à plusieurs 
catégories d’acteurs, certains pro-
fessionnels, d’autres amateurs.

Et cette situation génère chez 
les acteurs de terrain un senti-
ment d’impuissance, qui conduit 
à deux types d’attitude incompa-
tibles avec les principes de neu-
tralité et de laïcité, à savoir soit à 

tout autoriser, quitte à favoriser 
ainsi les replis communautaires, 
soit à tout interdire, avec le risque 
de créer de nouvelles discrimina-
tions. 

En effet, si un sportif, au même 
titre que tout un chacun, est libre 
de manifester individuellement sa 
liberté de conscience, puisqu’il 
n’est pas soumis au principe de 
neutralité comme le sont les per-
sonnes ayant un statut de fonc-
tionnaires publics, à condition 
que son geste n’ entraîne pas de 
troubles à l’ordre public, ni qu’il 
soit la manifestation d’un véritable 
prosélytisme. 

Par ailleurs, il est bon de rappeler 
ce qu’on entend exactement par 
liberté de conscience des athlètes 
dans le champ du sport et quelles 
sont les limites à l’exercice de cette 
liberté. 

3.1. LE PRINCIPE.

Le respect du principe de la laïci-
té dans le cadre de l’activité ou de la 
pratique du sport doit concilier en 
permanence trois exigences :

• La manifestation de la liberté de 
conscience du pratiquant sous ré-
serve du respect de l’ordre public.

• L’exigence de neutralité des 
pouvoirs publics dans l’orga-
nisation et l’accès aux activités 
sportives.

• L’exigence de neutralité des di-
rigeants, des arbitres, des cadres 
des fédérations sportives recon-
nues et de leurs organes – comi-
tés, …

3.2. LA LIBERTÉ
DE CONSCIENCE.

La liberté de conscience est 
ainsi définie dans l’article 9 de 
la Convention européenne des 
droits de l’homme de 1950 :

« Nul ne doit être inquiété pour 
ses opinions, même religieuses, 
pourvu que leur manifestation ne 
trouble pas l’ordre établi par la Loi ».

Signature de la Convention européenne
des droits de l'homme par Robert Schuman

(Rome, 4 novembre 1950).

Il ne s’agit pas en l’occurrence 
d’une simple déclaration d’in-
tention puisqu’elle a  une valeur 
constitutionnelle,  norme suprême 
de l’ordre juridique auquel le lé-
gislateur, l’administration et les 
juges sont soumis.

3.3. LES LIMITES DE LA
LIBERTÉ DE CONSCIENCE.

Si la liberté de conscience est ab-
solue, sa manifestation ne l’est pas. 

 

Caricature de Charlie hebdo.

En effet,  «  la liberté consiste à 
pouvoir faire tout ce qui ne nuit 
pas à autrui ; ainsi, l’exercice des 
droits naturels de chaque homme 
n’a de bornes que  celles qui as-
surent aux autres membres de 
la Société la jouissance de ces 
mêmes droits, lesquelles sont dé-
terminées par la Loi ».

Quelles sont ces limites ?

• L’intervention du législateur  
pour encadrer l’exercice de la 
liberté de manifester ses convic-
tions.

• Des raisons objectives rela-
tives à la sécurité, à l’hygiène 
ou à l’ordre public. Ainsi, l’ordre 
public est souvent associé à la 
sauvegarde du bon ordre, de la 
sureté, de la sécurité publique, 
de la salubrité, de la tranquillité 
publique, et, plus largement, à 
éviter la survenance de troubles 
matériels. Ce à quoi il faut ajou-
ter la moralité publique et la di-
gnité humaine.

4. Laïcité et sport,
une philosophie.
La question des liens éventuels 

entre sport et laïcité est souvent 
posée. Les réponses sont, toute-
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fois, nettement plus rares. Y au-
rait-il un tabou chez les laïques à 
propos de la santé du corps? Ce 
n’est pourtant pas faute de re-
vendiquer, par exemple, la liberté 
pour chacun de disposer du sien…

 

Soyons clairs d’emblée: la laï-
cité organisée ne s’est jamais in-
téressée à l’univers sportif. On 
compte, parmi les militants, une 
bonne proportion d’intellectuels 
pour qui le sport, en dehors de ce-
lui qu’ils pratiquent eux-mêmes, 
n’est qu’une forme de divertisse-
ment juste bon à assurer le mini-
mum de corpore sano dans leur 
mens sana. Raillé pour sa pro-
pension à provoquer chez ses 

spectateurs ou ses pratiquants 
des comportements qu’ils jugent 
indignes, le sport populaire offre 
pourtant au plus grand nombre 
l’occasion de rencontrer des va-
leurs de respect, de solidarité et 
de partage. Des valeurs au coeur 
des principes qui animent la laïci-
té et qui ont pour effet de gommer 
les inégalités sociales, les commu-
nautarismes, les replis identitaires, 
l’inégalité des chances en termes 
d’éducation…

4.1. SPORT ET LAÏCITÉ :
DES VALEURS UNIVERSELLES.

Chaque jour, sur la terre entière, 
des millions de gosses ou d’ados 
découvrent ces valeurs dans 
l’anonymat des terrains de sport 
de toute nature, au contact de mo-
niteurs souvent bénévoles. C’est 
parfois le seul encadrement que 
ces jeunes connaissent. Quant à 
l’indispensable respect des règles 
du jeu, il s’agit souvent de la pre-
mière expérience d’une soumis-

sion librement consentie à une loi 
collective. C’est déjà énorme. 

Quelles que soient les motiva-
tions obscures sous-jacentes – la 
gloire, l’argent, le rang, la séduc-
tion, la domination… – le sport nour-
rit des rêves mais pousse à l’effort.

Rappelons-nous qu’il fut un 
temps où la pratique sportive était 
réservée aux élites. Elles seules 
avaient le temps de s’entraîner 
et les moyens de participer à des 
épreuves officielles. Exceller dans 
le sport apportait un surcroît de 
prestige à des jeunes gens par 
ailleurs bien éduqués et brillants 
élèves de grands collèges et uni-
versités.

Souvenons-nous du film « Les 
Chariots de feu » ou du livre « Les 
Olympiques », de Montherlant, 
dans lequel l’écrivain magnifie 
l’athlète philosophe, personnifie 
en lui l’être complet et accompli. 
L’avènement des congés payés 

et d’une société de loisirs a démo-
cratisé beaucoup de disciplines 
sportives ; de nombreux jeunes 
nés défavorisés ont trouvé dans 
sa pratique une vie associative 
doublée, parfois, d’un ascenseur 
social inespéré.

 

drame biographique britannique, réalisé par 
Hugh Hudson en 1981, qui s'inspire librement 
de l'histoire vécue de deux athlètes britan-

niques concourant aux Jeux olympiques d'été 
de 1924 à Paris.

«  Le sport est à l’image de 
l’homme : un fort potentiel d’élé-
vation pour qui parvient à se libé-
rer des forces obscures et des ins-
tincts vulgaires. »

On peut trouver au sport tous 
les vices et toutes les vertus. 

Creuset de fraternité et de saine 
émulation, il peut aussi cristalliser 
les haines et on peut y trouver le 
dopage, la violence, l’hébétude du 
fanatisme, le trucage, la tricherie, la 
corruption, l’exacerbation du na-
tionalisme, le panem et circenses. 

En réalité, le sport est à l’image 
de l’homme : un fort potentiel 
d’élévation pour qui parvient à 
se libérer des forces obscures et 
des instincts vulgaires. Car il offre 
à celles et ceux qui le pratiquent 
un formidable terrain de dépasse-
ment de soi, une école de volonté, 
de persévérance et de triomphe 
sur la souffrance. Où l’on ne peut 
compter que sur soi-même.

4.2.	LES VRAIS HÉROS
DU SPORT.

En termes de popularité, aucun 
sport ne rivalise avec le football. 
La fascination de tous les peuples 
de la terre pour le ballon rond 
constitue un phénomène socio-
logique unique au monde et dans 
l’Histoire, qui véhicule une no-
tion d’universalité. En n’importe 
quel point du globe, rassemblez 
quelques personnes et lancez 
un ballon : le jeu prendra forme 
automatiquement, selon les lois 
immuables que chacun connaît. 
Un véritable langage universel. 
La logique du jeu, la simplicité 
de ses règles, l’infinité de figures 
qu’il permet ont fait du football 
le sport-roi, le plus admiré, le plus 
pratiqué, le plus médiatisé. Il attire 
tant les femmes que les hommes, 
suscite des passions, suggère des 
identités, crée des modèles.

Il inspire les artistes, dont beau-
coup d’écrivains admiratifs comme 
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Maurois : «  Une belle partie, c’est 
de l’intelligence en mouvement  », 
caustiques comme Sartre : «  Au 
football, tout est compliqué par la 
présence de l’équipe adverse » ou 
lyriques comme Montherlant : « Ô 
majesté légère, comme s’il courait 
dans l’ombre d’un dieu ! »

The Cagen (la Cage) également connu sous 
le nom de « West Fourth Street Courts » est 
un des célèbres terrains présents dans le 

monde du basket New-Yorkais.

Tant de lyrisme suggère l’hé-
roïsme, la chanson de geste. Mais 
en réalité, les vrais héros du sport 
sont ailleurs. Ils sont ces milliers 
de bénévoles qui consacrent 
leurs loisirs à encadrer des jeunes, 
afin de leur offrir la chance d’une 

meilleure santé, l’approche d’une 
camaraderie forgée dans l’effort 
partagé, le respect de l’autre et la 
solidarité dans le surpassement. 

Dans les rues, sur les terrains 
vagues des cités, dans les clubs 
de quartier, dans les cours des 
HLM, des milliers d’anonymes 
– et même d’anciennes gloires – 
consacrent leur temps à encadrer 
la pratique d’un sport par des ga-
mines et gamins sinon livrés à eux-
mêmes, des sinistrés de l’exemple 
parental, exclus du système de re-
crutement des grands clubs.

4.3.	DIEUX HORS-JEU.

Lionel Messi, sacré un lundi de 
décembre 2019, pour la sixième 
fois Ballon d’Or, et Alisson Bec-
ker, désigné meilleur gardien au 
monde, ont tous les deux évoqué 
l’importance de Dieu dans leur 
parcours au moment des tradition-
nels discours de remerciements !

 

Curieusement, sur ces terrains-là, 
comme sur ceux du sport amateur 
qui s’exerce loin des médias, on voit 
des participants se livrer à des dé-
monstrations soi-disant religieuses, 
comme se signer trois fois en mon-
tant sur le terrain, se prosterner sur 
le sol ou, et c’est le pompon, remer-
cier le ciel après un but – toutes 
sortes de simagrées prosélytes. 

Ces manifestations ont pour-
tant quelque chose de méprisant 
pour les autres, à commencer par 
les équipiers et les adversaires. 
Elles glorifient l’individualisme au 
détriment de l’équipe. Comme si 
Dieu, en admettant qu’il existe, se 
préoccupait de savoir que c’est 
Duchmol qui a mérité de marquer 
contre Dugenou, sûrement moins 
dévot, ou que l’équipe Truc devait 
nécessairement battre l’équipe 
Machin, ordre du Très-Haut. Mais 
dans ce cas, pourquoi encore 
jouer? Il suffirait de prier et de de-
mander à un prêtre de désigner le 
vainqueur par la plus grande sin-
cérité de sa ferveur. 

Mais alors, que peuvent encore 
faire les non-croyants ?

« Telle devrait rester la place de la 
religion dans le sport : dans le cœur 
des compétiteurs, comme une mo-
tivation supplémentaire peut-être, 
mais jamais comme un étendard. »

Les instances dirigeantes du 
sport-spectacle se plaisent à dé-
clarer, urbi et orbi, qu’elles n’ac-
ceptent pas de manifestations 
politiques sur les terrains. Pour-
quoi tolérer alors des manifesta-
tions religieuses, qui plus est aus-
si peu spontanées? Pourquoi les 
cadreurs de la télé ne manquent-
ils pas un seul gros plan sur ces 
simagrées d’une bigoterie de 
façade? Lors des Jeux de 1924, 
le protestant presbytérien Éric Li-
dell, grand favori du 100 mètres, 
renonce à concourir parce que 
la finale se déroule un dimanche, 
ce que la religion lui interdit. C’est 
un dilemme intérieur, intime, dans 
sa relation entre sa conscience et 

sa foi. Il ne prend pas le public à 
témoin et n’en fait nulle démons-
tration. Telle devrait rester la place 
de la religion dans le sport : dans 
le cœur des compétiteurs, comme 
une motivation supplémentaire 
peut-être, mais jamais comme un 
étendard laissant croire qu’une 
puissance divine a dirigé qui son 
pied, qui sa main, qui sa force, qui 
sa détente vers la victoire.

4.4. ÉLOGE DU FAIR-PLAY.

Au grand banquet de l’humani-
té, dont celui du sport est le reflet, 
j’aimerais que tous les convives 
s’attablent en égaux et partagent 
un idéal commun. Si la laïcité dite 
« organisée » s’est toujours tenue à 
l’écart du sport, c’est aussi pour ne 
pas encourager outre mesure l’es-
prit de compétition qui survalorise 
le vainqueur au détriment du per-
dant. Or, sans concurrents prêts à 
perdre, pas de vainqueur possible !

 

Si la laïcité devait n’encourager 
qu’une valeur dans le sport, ce serait 
bien celle du jeu franc et correct : le 
fair-play, qui fait fi du résultat mais 
privilégie l’aspect humain du sport.

 Une notion à préserver, à 
choyer, à entretenir afin que le 
sport, dans un monde déjà tel-
lement divisé où l’on cultive les 
antagonismes et la performance 
comme autant de chardons et 
d’orties, soit le terrain où la ren-
contre est un jeu, une découverte 
de l’autre pour construire en-
semble un monde dans lequel la 
compétition est un chemin vers le 
progrès de l’humanité.

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
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LE LIEN N°45 - La laïcité dans tous ses états ?  - 76 LE LIEN N°45 - La laïcité dans tous ses états ?  - 77



La laïcité dans
la République françaisela République française

Une déjà longue histoire, 
contée à travers une remar-
quable exposition.

Fille d’une même mère nour-
ricière, la laïcité à la française dif-
fère sensiblement de la laïcité à 
la belge et c’est son histoire que 
nous allons brièvement parcourir 
ici.

Le XIXe siècle, siècle de com-
bats s’il en est, s’ouvre sur l’ère 
révolutionnaire, la chute de la 
monarchie et l’instauration de la 
république, puis sur l’épopée na-
poléonienne.

C’est une époque de luttes 
contre le cléricalisme et la 
toute-puissance de l’Eglise catho-
lique, son obscurantisme et son 
asservissement des consciences, 
ses dogmes qui dominent la vie 
sociale et politique.

Une domination qui passe par 
l’éducation, raison pour laquelle 
des lois tentent d’encadrer l’ensei-
gnement 

• primaire avec la loi Guizot de 
1833, loi qui est attaquée par 
les catholiques, hostiles à l'exis-
tence de l'enseignement public, 
mais aussi par la gauche voltai-
rienne et anticléricale, qui com-
bat la liberté de l'enseignement 
confessionnel ;

• et secondaire  avec la loi Fal-
loux de 1850, elle aussi  vive-
ment critiquée pour l’influence 
jugée excessive du clergé catho-
lique et qui fait réagir Hugo avec 
cette phrase célèbre : « L’Église 
chez elle et l’État chez lui ».

Après le coup d’état de celui 
que le grand Victor Hugo qualifiait 
de Napoléon le petit, puis la chute 
du IIe Empire suite à la débâcle 
de Sedan si bien décrite par Emile 
Zola, la Commune de Paris se dis-

DANIEL SCLAVON,
RÉDACTEUR DU LIEN.
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sout dans la semaine sanglante 
de mai 1871.

La fin du siècle est alors mar-
quée par le retour de la IIIe Ré-
publique et les grandes lois de li-
berté : liberté pour l’école laïque, 
notamment les lois de Jules Ferry, 
liberté d’expression avec la fin du 
délit de blasphème, …

Le début du sanglant XXe 
siècle, qui voit la France divisée par 
l’affaire Dreyfus et l’antisémitisme, 
proclame la liberté de conscience 
organisée par la République.

Avec la décennie 1930, on entre 
dans les années noires du second 
conflit mondial, qui voit la France 
dominée par le régime pétainiste, 
anti-républicain et anti-laïque.

Guerre terminée et péché de la 
France consommé, retour vers les 
libertés de pensée, de conscience 
et de religion.

Après ce très, trop bref aperçu 
historique, l’exposition jette un re-
gard sur l’Humanisme et le Siècle 
des Lumières, avant d’aborder la 
période moderne, la république 
laïque et les textes qui assurent 
le principe de la laïcité dans la 
Constitution.

 
Mais comment ne pas évoquer 

aujourd’hui les dérives religieuses, 
idéologiques, politiques et autres 
qui menacent l’existence même 
de la laïcité et l’universalisme ré-
publicain.

Un rappel bien utile de la fragi-
lité de la pensée laïque. Reste à en 
être conscient, à faire preuve de 
vigilance et, à l’image de nos an-
ciens, à nous battre pour qu’elle 
reste vivante dans nos sociétés.

Vernissage de l’exposition
le dimanche 28 janvier 2024

à 11h00
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quelques
Infos pratiquesInfos pratiques

P R É S I D E N T,  É D I T E U R  R E S P O N S A B L E  D U  P É R I O D I Q U E  «   L E  L I E N   »   :   André Ceuterick

R É D A C T E U R  E N  C H E F  D U  P É R I O D I Q U E  «   L E  L I E N   »   :   Daniel Sclavon

C O O R D I N A T I O N   :  Patrick Beth | Jean-Paul Delhaye

G R A P H I S M E   :   Dropix Studio (dropixstudio@gmail.com)

Les articles signés engagent la seule responsabilité de leurs auteurs.

N O S  P E R S O N N E S  D E  C O N T A C T

André Ceuterick, président :
0475 / 70 73 79 – a.ceuterick@hotmail.com

Jacqueline Loiseau, secrétaire :
0479 / 90 41 16 – desloi@skynet.be

Danièle Gosselet, responsable des cérémonies laïques :
0474 / 95 04 07 – daniele.gosselet@gmail.com

N O S  A D R E S S E S

Poste : 152, rue de la Libération, 7080 Frameries (La Bouverie)

Téléphone : 065 / 78 11 53

Courriel : maisonlaiciteframeries@skynet.be

N O U S  S O M M E S  A U S S I  P R É S E N T S

Sur Facebook :   Maison de la Laïcité de Frameries

Sur Instagram :   maisonlaiciteframeries

Sur TikTok :   maisonlaiciteframeries

Sur notre site WEB : www.laicite-frameries.be

avec le
soutien de




